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			DIXIÈME PARTIE : 
FONDATION ET DESTRUCTION 
DU ROYAUME DE MAJORQUE


			CHAPITRE Ier : 
INVASION DE LA CATALOGNE 
PAR PHILIPPE LE HARDI


			Le roi de Majorque épouse Escarmonde de Foix. — Premières cortès à Perpignan. — Agrandissement de cette capitale. — Le comte de Foix attaque le roi d’Aragon. — Père III contraint le roi de Majorque à lui rendre hommage. — Nouvelle invasion du comte de Foix en Aragon. — Le roi d’Aragon se brouille avec la cour de Rome et la cour de France. — Père III attaque la Navarre. — Philippe le Hardi envahit le Roussillon. — Père s’empare de Perpignan. — Fuite du roi de Majorque. — Père rentre dans la Catalogne. — Philippe le Hardi franchit les Pyrénées. — Passage du col de la Massane. — Prise de Rosas. — Les Aragonais portent secours à leur roi. — Destruction de la flotte française. — Typhus dans le camp. — Retraite de Philippe. — Son armée est détruite dans les gorges des montagnes. — Il meurt à Perpignan. — Philippe le Bel lui succède. — Mort de Père III. — Avènement de son fils Alonzo.


			La mort venait d’enlever Jayme le Conquérant (27 juillet 1276) dans le monastère de Poblet, où il avait revêtu l’habit religieux à ses derniers moments. Vainqueur des Mores dans vingt batailles rangées, maître des royaumes de Majorque, de Valence et de Murcie, enlevés aux Musulmans et réunis à l’Aragon, il emportait au tombeau la réputation méritée d’un grand homme de guerre et d’un habile politique. Mais la gloire et la puissance de l’Aragon, qu’il avait élevées à leur apogée, devaient, après lui, commencer leur marche décroissante. Lui-même avait ouvert l’ère de décadence en divisant ses États entre ses deux fils, Père et Jayme ; ce partage affaiblissait la monarchie et enhardissait les projets du roi de France.


			Après avoir été couronné à Saragosse avec son frère Père, devant l’assemblée générale des États (1276), Jayme, roi de Majorque, de Roussillon, de Montpellier, de Vallespir, de Conflans et de Cerdagne, avait essayé de consolider sa dynastie en épousant, le 24 septembre 1275, Escarmonde, sœur du comte de Foix, Roger-Bernard. Elle s’était constitué en dot trois mille marcs d’argent perpignanais, ou cent cinquante sols melgoriens ; le roi de Castille s’était rendu à Perpignan pour assister à la cérémonie nuptiale, afin de contribuer à l’élévation d’une puissance dont il espérait employer le concours à détruire le royaume de Barcelone. Ainsi la Castille et la France avaient les yeux fixés sur le nouvel État ; leurs rois se rencontraient dans la même voie pour donner carrière à leur ambition ; ils considéraient la monarchie de Perpignan comme le point d’appui sur lequel ils devaient placer leurs leviers politiques pour ébranler l’Aragon et s’en partager les fragments. L’histoire du royaume de Majorque ne sera que le développement de cette pensée immuable des cabinets d’Espagne et de France ; ils en poursuivront la réalisation avec une inébranlable persévérance, et ils ne mettront de bornes à leurs tentatives que lorsqu’ils auront absorbé, le premier, toutes les provinces situées au midi des Pyrénées, Valence, Aragon, Catalogne, îles Baléares ; le second, les domaines de Montpellier, de Roussillon, de Cerdagne et de Vallespir.


			La cour de Tolède, il faut le reconnaître, ne cédait pas à un simple mouvement d’ambition, en adoptant cette ligne politique ; sa propre conservation se trouvait intéressée à la destruction du royaume Arago-Catalan. Jayme le Conquérant en avait tellement développé l’étendue et la puissance, que la Castille commençait à craindre pour sa propre conservation : le plus léger revers pouvait la mettre à la merci de son terrible adversaire. Mais la Providence, qui envoie les grands princes aux royaumes qu’elle veut élever aux plus hautes destinées, qui impose les incapables à ceux qu’elle se propose de laisser périr, devait bientôt retirer à l’Aragon les hommes de génie qui l’avaient si souvent gouvernée ; elle allait, au contraire, départir à la Castille ses monarques les plus illustres, et conduire ainsi la dynastie barcelonaise à sa déplorable destinée. Les luttes fratricides des rois de Barcelone et des rois de Majorque devaient servir de prélude à ce regrettable dénouement.


			Après avoir visité le Roussillon, Montpellier, les îles Baléares (1277), pour recevoir l’hommage de ses sujets, Jayme avait fixé sa résidence à Perpignan ; il célébra cet événement par des fêtes et des tournois offerts aux nombreux chevaliers accourus d’Aragon et de Catalogne, de Gascogne et de Languedoc, et prit soin bientôt après de confirmer les privilèges et les coutumes écrites et non écrites de sa capitale, ainsi que les libertés et les institutions octroyées par son père à ses divers États (1230). À la suite de ces préliminaires obligés, il réunit pour la première fois les cortès particulières du royaume de Majorque, à l’imitation de celles de l’Aragon et de la Catalogne, et donna enfin à Perpignan des agrandissements dignes de son titre de capitale (1).


			Mais c’était en vain que la jeune monarchie de Majorque développait sur ce point oriental des Pyrénées un éclat précédemment inconnu ; le partage des États d’Aragon n’en faisait pas moins sentir déjà ses funestes conséquences. Le royaume de Majorque, plus faible en étendue et en population, devait naturellement chercher à s’agrandir et à se fortifier en s’appuyant sur les ennemis de l’Aragon. Celui-ci au contraire, irrité par la perte de ces riches provinces, était porté à les reconquérir : impulsion fatale qui allait exciter des haines et des discordes et se terminer par une affreuse guerre civile. Père n’était pas le plus ardent à combattre la division des États de son prédécesseur ; les ricos hombres, qui n’avaient jamais sanctionné cette mesure, se montraient plus impatients de reprendre les îles Baléares et le Roussillon. Père résista d’abord ; la guerre contre les Mores, qui avait procuré à Jayme de si vastes domaines et le surnom de conquérant, absorbait encore toute son ambition. Satisfait d’avoir protesté en secret contre le démembrement, du vivant même de Jayme, il attendait des circonstances plus favorables pour agir ostensiblement. Cette temporisation, jointe au retard qu’il mettait à venir jurer à Barcelone le maintien des libertés catalanes, fut sur le point de lui être funeste. Le comte de Foix, beau-frère du roi de Majorque, possédait des fiefs considérables dans la Catalogne, notamment le comté de Castelbon et la vallée d’Andorre ; il n’aurait pas été fâché d’y joindre la Catalogne tout entière, ou du moins de la réunir aux États du roi de Majorque, son allié. Il fait un traité avec ce dernier, lui promet pendant cinq ans secours et alliance contre Père III, et il intrigue si bien auprès des ricos hombres qu’il provoque un soulèvement presque général dans l’Aragon. Les rebelles se réunissent, et marchent sur Barcelone ; le viguier Gombal de Benavent fait une sortie à la tête de la milice et les force à abandonner leur butin et à rentrer dans les montagnes.


			À cette nouvelle inattendue, Père III, occupé à combattre les Mores révoltés de Valence, accourut sur les lieux, donna des explications aux seigneurs catalans, et fit même la paix avec le comte de Foix, qu’il avait intérêt à détacher du parti de son frère ; mais il avait surtout à cœur de se venger de Jayme. Il profita de son retour sur la ligne des Pyrénées pour lui contester la possession de ses États et pénétra dans le Roussillon à la tête d’une armée considérable ; le royaume de Majorque aurait peut-être cessé d’exister, si le comte de Foix n’était accouru au secours de son beau-frère. Profitant du traité de paix qu’il venait de faire avec Père III, il interposa son arbitrage, prit la défense du testament de Jayme le Conquérant, et le différend fut terminé au prix d’un acte d’hommage que le roi de Perpignan fut tenu de faire à celui de Barcelone (1278).


			Cette cérémonie de soumission eut lieu dans le cloître des dominicains de Perpignan, sous la garantie de Roger-Bernard de Foix, des comtes de Paillars et d’Ampurias, du vicomte de Castelnau, de dix autres barons, et des syndics des villes de Perpignan et de Majorque : serment funeste pour Jayme, mais d’une haute importance pour l’Aragon ; car il rattachait par les liens du vasselage les vastes domaines de la monarchie récemment séparés et relevait contre les projets de la France la barrière des Pyrénées. Les dispositions agressives de Philippe le Hardi étaient si évidentes que Père III exigea, de son frère, pour le cas où la guerre éclaterait, la cession des places de Majorque, de Perpignan et de Puycerda ; il assujettit Jayme à conserver dans le Roussillon la constitution de Catalogne, à n’employer que les monnaies de Barcelone, à l’aider envers et contre tous ; à ne plus tenir enfin de cortès en Roussillon ; mais à venir assister, comme vassal, à toutes celles qui se réuniraient en Catalogne.


			Ce traité si habilement conçu ne faisait pas l’affaire du comte de Foix, qui voyait ainsi le Roussillon, dont il avait cru s’emparer par le mariage de sa sœur, entièrement soustrait à son influence ; il profita du premier prétexte pour rompre la paix avec Père, renouvela sa ligue avec les seigneurs d’Urgel, de Paillars, de Villemur, de Cardonne et fit sa déclaration de guerre (1280). Le quartier général de l’insurrection fut transporté à Balaguer, dont le formidable château fermait toute communication entre l’Aragon et la Catalogne. Cependant le roi de Majorque resta fidèle au traité de paix : loin de se joindre au comte de Foix, il vint au secours de son frère, et l’aida à faire le siège de Balaguer. La ville fut emportée d’assaut, Roger-Bernard resta prisonnier, et son vainqueur le fit enfermer à Siurane. Père III ne tarda pas à récompenser Jayme de ce service ; il prit ses intérêts contre le roi de France qui voulait usurper la seigneurie de Montpellier, et les trois rois se réunirent à Toulouse pour régler leurs différends (1280). Père et Philippe le Hardi avaient, des revendications réciproques à s’adresser. Le premier réclamait le Fenouillède, Carcassonne, le Rasez, le Milhau cédés à saint Louis par Jayme le Conquérant : Philippe y répondait par d’autres exigences sur plusieurs fiefs de Catalogne (2).


			Ce n’était pas sans motif que Philippe redoutait une invasion du roi d’Aragon dans le Languedoc ; Père continuait à retenir le comte de Foix dans ses prisons et menaçait de s’emparer de ses places fortes… Le roi de France voulut le prévenir, il fit un traité avec Marguerite de Montcade, femme du comte prisonnier, et il lui promit 400 livres de rente pour la mettre à même de garder tous les châteaux du comté de Foix et les défendre contre les Aragonais. Il prit les mêmes précautions dans le Narbonnais en faisant promettre au vicomte Aymeric d’armer les citoyens au premier signal. Ainsi tout en parlant de paix, on se préparait à la guerre (3).


			Les trois rois étaient encore réunis à Toulouse ; mais après de très-longues discussions, l’entrevue n’eut d’autre résultat que de faire rompre des lances dans quelques tournois brillants. Un grave sujet de discorde allait bientôt éclater entre la France et l’Aragon, et favoriser les projets agressifs de Philippe le Hardi. La lutte entre Mainfroid et Charles d’Anjou dans la Sicile fut le signal de la prise d’armes.


			En Père III, appelé par les habitants de Palerme, avait débarqué en Sicile en 1282, pour combattre Charles d’Anjou. Celui-ci, indigné de cet acte d’hostilité, défia le roi d’Aragon, et offrit de faire décider du sort de la Sicile par cent chevaliers français et cent chevaliers aragonais. La rencontre devait avoir lieu à Bordeaux sur les domaines du roi d’Angleterre. Cependant le pape, Martin V, réussit à empêcher le combat. Il prit même si chaudement le parti de Charles d’Anjou, qu’il excommunia Père, délia ses sujets des devoirs de fidélité, et supprima son titre de roi.


			En Père répondit à cette violente attaque par l’ironie ; il se contenta de se donner le nom de soldat aragonais, père de deux rois, maître de la mer ; et pas un de ses sujets ne songea à respecter les foudres d’un pape en colère.


			Philippe le Hardi prit la chose plus au sérieux. Il cherchait depuis longtemps l’occasion de pénétrer au delà des Pyrénées par la Catalogne comme par la Navarre, et de recouvrer les frontières de l’Èbre possédées un moment par les Karlovingiens. De son côté Père voulait reconquérir le Roussillon et envahir la Navarre dont les habitants, opposés au parti français, l’appelaient de tous leurs vœux. Ce royaume devint le théâtre de leurs premiers démêlés. Père essaya d’abord d’éloigner son compétiteur, Sancho de Castille, en gagnant sa reconnaissance par l’offre de quelques secours dans sa querelle avec son père, Alonzo l’Astrologue : en conséquence les deux rois se réunirent à Campillo, près de Tarraçone, et Sancho renonça à toutes ses prétentions sur la Navarre en récompense de l’appui que Père III lui promettait (1282).


			Aussitôt ce dernier se disposa à prendre Pampelune ; Philippe le Hardi prévint cette invasion en mettant une armée assez nombreuse aux ordres du maréchal Dampierre, gouverneur de Navarre ; et comme des complications très graves vinrent à la même époque appeler toutes les forces d’en Père III sur un autre point, Dampierre put se jeter dans la Castille, enlever même quelques places du bas Aragon, notamment Llérida, et rentrer à Pampelune avec un butin considérable. Malgré ce succès passager, les efforts de l’Aragon firent comprendre à Philippe la nécessité de conclure le mariage de son fils avec la princesse Jeanne, et l’union des deux époux fut consommée à Paris le jour de l’Assomption 1284.


			La Navarre appartenait donc à un fils de France ; il fallait en asseoir un second sur le trône d’Aragon pour compléter la conquête des Pyrénées. Afin de mener à bien une si grande entreprise, le roi devait d’abord consolider son pouvoir dans le Languedoc (4) ; Philippe ne négligea rien pour obtenir ce résultat. Frappé des remontrances que les habitants de Toulouse avaient adressées au comte Alfonse, au sujet des difficultés onéreuses qu’ils éprouvaient à se rendre à Paris pour y faire juger leurs procès en dernier ressort ; Philippe voulut satisfaire des vœux légitimes, et donna une organisation définitive au parlement de Toulouse déjà créé par le comte Alfonse en 1262 (5). Réorganisant dans ces contrées les institutions représentatives dont elles avaient constamment joui du temps des vicomtes de Béziers, des comtes de Toulouse, et des rois d’Aragon, il fit réunir les États de la sénéchaussée de Carcassonne par son sénéchal, afin de les consulter sur les affaires importantes du pays, notamment sur les préparatifs inquiétants du roi d’Aragon (21 mai 1282) (6). L’année suivante enfin il se rendait à Carcassonne, et y tenait un parlement dans le mois de juillet.


			Pendant ce temps, Philippe ne négligeait pas de s’assurer un appui non moins utile que celui de ses sujets de Languedoc. Le pape Martin avait à se venger aussi du roi d’Aragon qui avait osé braver sa bulle d’excommunication. Philippe s’entendit facilement avec lui sur les moyens de punir le monarque rebelle. Le saint père donna l’Aragon au prince Charles, fils de Philippe, et le roi de France, armé de cette bulle, réunit une armée formidable pour se mettre en possession de ce bel apanage. Marseille, Aigues-Mortes, Gènes, Narbonne se remplirent de vaisseaux prêts à transporter deux cent mille hommes dans la Catalogne. Cent quarante galères devaient protéger ces bâtiments ; Philippe prit l’oriflamme à Saint-Denis, et il partit avec ses deux fils, Charles et Philippe le Bel. La reine, le légat, les dames de la cour suivaient l’arrière-garde escortés par la plus haute noblesse du royaume (7).


			Les préparatifs immenses de cette entreprise, l’application à son avantage des indulgences attachées aux croisades, ne permettaient de douter ni de la résistance qu’on s’attendait à rencontrer dans les Pyrénées, ni de l’importance qu’on attachait à la conquête de l’Espagne. C’était une véritable reprise des expéditions des Karlovingiens. Les Aragonais ne négligèrent rien pour tenir tête à l’orage.


			Père III se hâta d’abord de se réconcilier avec les seigneurs catalans, même avec le comte de Foix qu’il tenait encore prisonnier. Il fit avec ce dernier une trêve de trois ans (1284), régla tous leurs différends à l’endroit du Castelbon et du diocèse d’Urgel, et ne retint en otage que sa fille Constance, destinée à devenir la femme de l’infant Alonzo.


			Jayme de Majorque, placé sur la route de l’armée française, n’osa pas cette fois respecter le serment de vassalité qu’il avait fait à son frère. Il ouvrit le Roussillon aux troupes de Philippe, espérant obtenir en échange de ce service le royaume de Valence, qui lui avait été promis par Martin V ; deux de ses fils servirent de garantie à la sincérité de son alliance (8).


			Père n’ignorait aucune de ces intrigues ; il demanda néanmoins à traverser le Roussillon pour aller à la rencontre des Français ; mais il éprouva un refus formel de la part de son frère ; refus qui ne l’empêcha pas de conduire quelques troupes à travers les Pyrénées, et d’arriver sous les murs de Perpignan sans rencontrer d’obstacle, tant les Roussillonnais prenaient le parti de l’Aragon contre la France en dépit des combinaisons politiques de leur monarque. Après avoir campé près de la ville, Père en enfonça les portes, avec le projet d’enlever son frère. Le vicomte de Cardonne, ayant refusé de se prêter à ce coup de main, reçut ordre de se retirer. Jayme était retenu malade dans son palais encore inachevé. Saisi à l’improviste, il renouvela entre les mains de Père la promesse de lui livrer toutes les places du Roussillon ; mais, soupçonnant bientôt qu’on voulait le retenir prisonnier, il s’enfuit par un égout, et parvint à se réfugier au château de Laroque.


			À la nouvelle de sa disparition, les Perpignannais crurent qu’il avait été assassiné ; ils s’ameutèrent contre Père, chassèrent du château quelques officiers catalans et les gardèrent pour otages. Père ne manqua pas de prendre sa revanche ; il se saisit de la reine Escarmonde, de ses deux fils et d’une infante, les fit mettre en lieu de sûreté, et se présenta devant l’émeute. Malgré l’exaltation du peuple, il parvint à se faire écouter en demandant aux citoyens de choisir entre les Aragonais et les Français ; il leur donna sa parole qu’il ne venait à Perpignan que pour défendre le Roussillon contre l’invasion étrangère, et cette assurance fit déposer les armes.


			Cependant il ne crut pas pouvoir résister au nord des Pyrénées ; il laissa des garnisons dans certaines places et repassa la frontière, traînant après lui la reine de Majorque et ses enfants. Quand il fut à la Jonquière, il les remit en liberté, et les confia à un habitant de Carcassonne, qui les conduisit dans cette ville (9). L’armée française approchait (1285). Philippe le Hardi avait laissé sa femme à Narbonne, place de commerce très importante, où les vaisseaux de tous les points de la Méditerranée venaient aborder (10).


			Arrivé avec ses deux fils au fort de Salces, Philippe le Hardi rangea son armée en bataille. D’innombrables ribauds la précédaient, et ravageaient le pays avec leur brutalité caractéristique. Les sénéchaux français de Carcassonne, de Toulouse et de Beaucaire, le comte de Foix et plusieurs autres barons suivaient le corps d’armée de Philippe le Hardi ; puis venaient les troupes de Picardie, de Normandie, de Flandre, enfin les cinq mille chevaux, et les nombreux condottieri à la solde du légat.


			Ces bataillons hétérogènes campèrent sous les murs de Perpignan. Philippe alla joindre le roi de Majorque, réfugié à Laroque, obtint aisément la remise de toutes les places du Roussillon, et la levée du ban et de l’arrière-ban. Alors les Français prirent possession des châteaux de Laroque et de la Cluse ; mais Elne, Collioure et Perpignan, dont la haine pour les Français l’emportait sur leur attachement à Jayme, fermèrent leurs portes, et se disposèrent à faire une vigoureuse résistance. Philippe, intimidé par ces préparatifs, renonça à l’attaque de la capitale, à condition que ses habitants s’engageraient à ne pas inquiéter son armée. Elne, beaucoup moins heureuse, fut prise d’assaut le 25 mai ; les bourgeois et la garnison aragonaise furent exterminés, et la ville livrée aux flammes. Cette victoire sanglante engagea Philippe à s’emparer de Perpignan, malgré la promesse contraire qu’il avait faite aux consuls (11).


			Il est vrai que Père III descendait de la montagne avec ses troupes, et qu’il devenait utile d’appuyer les mouvements de l’armée française sur cette place. Pour en hâter la conquête, on ne craignit pas d’avoir recours à la trahison. Les consuls et les principaux habitants furent attirés hors des murs sous prétexte de parlementer ; dès qu’on les eut sous la main, on les fit prisonniers et les troupes entrèrent dans la ville. Les Perpignanais indignés voulurent courir aux armes ; ils repoussèrent d’abord les Picards de l’avant-garde ; mais ils ne purent résister longtemps aux troupes qui débouchaient par toutes les portes ; ils furent contraints de céder, et les Français occupèrent la capitale du royaume de Majorque.


			Il restait encore à franchir les Pyrénées, c’était la forteresse sur laquelle Père comptait le plus. Jamais la noblesse de cette partie des montagnes n’avait montré plus d’élan pour défendre sa nationalité derrière ses remparts de granit. Le comte d’Ampurias s’était chargé de garder les passages de Baniouls et de la Massane. Rocaberti de la Jonquière surveillant le Pertus, Père défendait le col de Panissas. Les Français, intimidés par l’immense développement des tentes qui couronnaient les monts, restèrent quinze jours à considérer ces fortifications naturelles, où les pics servaient de donjon et les gorges de meurtrières. Ils finirent cependant par choisir leur passage, et se dirigèrent vers le col de Panissas, que domine aujourd’hui le fort de Belle-Garde, et sur lequel planait alors la tour de Pompée. Philippe et le légat firent encore sommer Père de céder la couronne. « Mes ancêtres l’ont conquise par le sang, répondit fièrement l’Aragonais ; ceux qui veulent me l’enlever doivent l’acheter au même prix ».


			L’attaque du col de Panissas fut la réponse du roi de France ; avant qu’il atteignît les troupes aragonaises, les paysans almogavares, embusqués en avant-garde, firent rouler une innombrable quantité de rochers, et les Français, écrasés par ces projectiles, durent renoncer à leur tentative. C’en était fait d’une invasion si laborieusement préparée, si quelques espions, peut-être les religieux de Saint-André de Sorède, qui dépendaient de l’abbaye de la Grasse, près de Narbonne, n’avaient indiqué le col plus facile et peu connu de la Massane. Philippe y envoya, pendant la nuit, le sénéchal de Toulouse avec deux mille pionniers ; ceux-ci parvinrent à tromper la vigilance du comte d’Ampurias, et le roi de France s’empressa de diriger son armée vers ce passage. Pour y parvenir, les troupes devaient défiler sous les créneaux du château de Montesquieu ; Philippe espérait aisément l’emporter d’assaut, car il n’était défendu que par la châtelaine ; mais cette femme héroïque, secondée par les paysans almogavares, défendit si vaillamment son manoir, que le roi dut tourner la position et renoncer à un siège qui lui aurait fait perdre un temps précieux,


			L’armée française s’engagea donc tout entière dans la hourquette de la Massane, et mit quatre jours à la traverser. Père, interdit et trompé dans son attente, fut obligé d’abandonner une ligne de défense devenue inutile ; il se retira à Péralade avec ses barons. Les Pyrénées étant franchies, il ne fut pas difficile à Philippe d’occuper tout le Lampourdan depuis Collioure jusqu’à Blanès. Il choisit le port de Rosas pour le quartier général de sa flotte, et s’empara du château de l’Ers où le légat donna à son fils Charles l’investiture du comté de Barcelone.


			Les voiles françaises commandées par l’amiral Guilhem de Lodève ne tardèrent pas à débarquer les vivres et les munitions impatiemment attendues. Alonzo, infant d’Aragon, soutenu par son père et par le comte d’Ampurias, attaqua le convoi ; les Français coururent à son secours, l’escarmouche devint une véritable bataille. Toutefois l’infant dut battre en retraite sur Péralade ; il abandonna même cette place presque aussitôt ; son seigneur, l’énergique comte de Rocaberti, l’incendia, comme on avait fait de Figuière, afin d’enlever aux Français toute forteresse de sûreté (12).


			Pendant ce temps Philippe avait entrepris le siège de Gironne, et Père fortifiait les châteaux des environs pour harceler les Francais sur tous les points ; la place défendue par le brave Raymond Folch vicomte de Cardonne, opposa la plus vigoureuse résistance et repoussa les assiégeants, pendant deux mois.


			Le péril était grave pour le roi d’Aragon ; la Castille, dont il avait longtemps attendu les secours, l’avait ouvertement abandonné ; et, chose plus grave, les ricos hombres d’Aragon, abusant de ce privilège de l’union qui leur donnait le droit de se liguer contre le roi, pour le punir de la violation des fueros, refusaient de prendre part à cette guerre défensive, afin de se venger de leurs longues querelles avec Jayme le Conquérant. Néanmoins lorsqu’ils virent les Français se rapprocher de leurs pays, le péril national les décida à prendre les armes (13). Les gentilshommes se réunirent ; les chevaliers de Masnada et les infanzones grossirent l’armée de Père, et leur arrivée ramena la victoire. Trois mois s’étaient écoulés depuis l’entrée des Français en Ampourdan, l’époque des revers était arrivée pour eux. L’amiral d’Aragon, et celui de Catalogne, Roger Doria et Raymond Marquet, attaquèrent la flotte française près de Rosas, coulèrent bas ou prirent la plupart de ses vaisseaux, s’emparèrent de cette ville et firent l’amiral Guilhem de Lodève prisonnier… Les conséquences de cet échec étaient faciles à prévoir : l’armée, privée de vivres et de munitions sous les murs de Gironne, fut bientôt décimée par une affreuse épidémie (14).


			Les Espagnols voyant une vengeance du Ciel dans le typhus qui moissonnait leurs ennemis, applaudirent d’abord à ces cadavres d’hommes et de chevaux abandonnés dans la plaine sans sépulture. Mais leur odeur pestilentielle, les essaims de moucherons que leur putréfaction enfanta, ne tardèrent pas à propager la mortalité dans la place. Roger de Foix et Raymond de Paillars, parents du vicomte de Cardonne, profitèrent de la détresse de la ville pour engager le commandant à capituler : il dut se résoudre à cette dure nécessité, et les Français prirent possession de la ville le 7 septembre. Eustache de Beaumarchais, sénéchal de Toulouse, fut chargé de la garder avec 1.200 chevaliers et 5.000 fantassins (15).


			Les Français, accablés par le typhus, n’en furent pas moins obligés de l’évacuer presque aussitôt. Philippe le Hardi, malade lui-même, passa la revue de ses troupes campées sur les cendres de Péralade. Quatre mois après avoir traversé les Pyrénées, il ne lui restait de ses deux cent mille combattants que 3.000 chevaux et 43.000 hommes. Le 30 septembre, ces débris reprirent le chemin du Roussillon, faisant escorte au roi de France, porté mourant dans une litière ; mais cette fois la ruse des moines de Sorède ne devait pas leur faciliter le passage des Pyrénées. En Père en occupait tous les défilés avec ses troupes, et les paysans almogavares garnissaient la crête des montagnes, avec d’abondantes provisions de rochers et de rouleaux de bois.


			C’en était fait de l’armée, de la noblesse française et de Philippe lui-même, si Père n’avait mis une générosité chevaleresque à sauver le roi, le légat et les principaux barons. Philippe le Bel, qui comprenait la gravité de la situation, l’avait fait prier, au nom de sa sœur Isabelle, reine de France, de sauver au moins les jours de la famille royale. Père promit et tint parole. Pour mieux détourner la vengeance des Aragonais et des Catalans, Philippe fit courir le bruit que son père n’était plus, et que sa litière ne renfermait qu’un mort. Le stratagème réussit ; lorsque cette litière, aux rideaux noirs et baissés, parut au col de Pertus, les Aragonais, placés sur les hauteurs, essayèrent bien de fondre sur la garde ; mais Père arrêta cet élan en massant ses soldats, dit Muntaner, avec une javeline de chasse, pour les empêcher d’attaquer l’escorte, qui ne pouvait se défendre. Aussitôt qu’elle fut passée. Père, à bout de forces et d’éloquence, ne put contenir plus longtemps la vengeance nationale. Les Almogavares, ces Vascons des Pyrénées orientales, lui crièrent avec leur brutale fierté : Senor rey verguenza demos en ellos… Malgré la résistance de Père, ils ajoutèrent enfin hiramosles ! Et ils se ruèrent sur les débris des troupes françaises, brisant, hachant hommes, chevaliers et coffres de bagages. On aurait dit, assure Muntaner, mille bûcherons abattant les arbres d’une forêt (16).


			L’armée française couvrit de ses cadavres les gorges du Roussillon ; les Pyrénées orientales avaient eu aussi leur journée de Roncevaux. Le cardinal légat ne dut qu’à la bonté de sa mule le bonheur d’échapper au désastre, et telle était sa terreur qu’il courut jusqu’à Perpignan, sans oser regarder ce qui se passait derrière lui. Le roi de Majorque et les chevaliers de Roussillon, de Conflans et de Cerdagne, qui attendaient Philippe le Hardi, bannières déployées, ne reçurent dans leur capitale qu’un fugitif épuisé par le typhus ; quelques jours après, ils rendaient les honneurs funèbres à la dépouille mortelle du roi de France (2 octobre 1285).


			Philippe le Bel, à peine âgé de dix-sept ans, reçut la couronne, le commandement de l’armée, et continua de battre en retraite vers la France. En passant à Narbonne, il fit inhumer les chairs de son père dans la cathédrale de Saint-Just ; Saint-Denis ne reçut que ses ossements (17).


			Le désastre de Philippe le Hardi n’avait pas assouvi la haine des Aragonais ; ils étaient résolus à passer la frontière. Averti de leurs dispositions, le sénéchal de Carcassonne mit toutes les villes en état de défense, et ordonna aux seigneurs Terrier de se tenir prêts à marcher au premier signal.


			Ces précautions ne furent que trop promptement justifiées ; Roger Doria, amiral de la flotte catalane, débarqua deux mille hommes au grau de Sérignan, près de Béziers. La population levée à la hâte se porta en grand nombre à sa rencontre pour repousser son attaque ; mais l’amiral dispersa ces milices mal disciplinées, les poursuivit jusqu’aux portes de Béziers, et brûla le bourg de Sérignan. Le lendemain il s’empara de tous les bateaux amarrés au grau d’Agde, prit cette ville d’assaut, fit massacrer tous les habitants, depuis l’âge de quinze ans jusqu’à celui de soixante, réduisit les maisons en cendres, mit les environs à feu et à sang, et détruisit un corps de quatre mille hommes qui voulait l’expulser du territoire (18).


			L’avènement de Philippe le Bel, arrivé dans une des plus tristes circonstances de notre histoire, ne précéda que de peu de jours celui d’un nouveau roi d’Aragon. Père III en effet ne jouit pas longtemps de sa victoire ; au moment où il se disposait à marcher contre la Castille, il rendit le dernier soupir à Villafranca, un mois après Philippe le Hardi. Son fils aîné Alonzo III, après avoir juré de respecter les fueros à Barcelone, reçut la couronne à Saragosse des mains de l’évêque de Huesca, comme la constitution l’exigeait.


			Avant de nous lancer dans le courant de la politique de ces deux jeunes princes, retournons dans le Béarn et la Navarre. Des événements d’une importance presque égale nous y appellent ; car nous touchons à la réunion du Béarn et du comté de Foix qui devait former, au nord des Pyrénées, une principauté assez importante pour lutter avec la Navarre et prendre sa part d’influence dans les graves et longues discussions de la France et de l’Aragon.
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					 (1) La vieille ville, située dans la plaine, étendit son enceinte fortifiée jusqu’aux deux collines voisines, et renferma des propriétés appartenant aux Templiers, à l’évêque d’Elne, aux Frères-Mineurs, à la Rédemption, aux Frères de la Pénitence, et aux Grands-Carmes ; on s’occupa d’y bâtir une église qui devait prendre le nom de Réale (royale), le palais neuf s’éleva sur le monticule qui dominait la campagne. Les grands privilèges assurés aux citoyens qui viendraient peupler cette nouvelle cité, y attirèrent sans retard les habitants des bourgs et des villages les moins éloignés.


				


				

					 (2) Gest. Phil. III, p. 137. — Ferrer, an 1280, p. 75.


				


				

					 (3) Vaissette, t. VI, p. 204-205.


				


				

					 (4) C’est à dater de cette époque seulement que le nom de Languedoc fut donné aux pays méridionaux possédés nouvellement par la France, et désignés jusqu’alors sous le nom de Provence. Il comprenait les six sénéchaussées de Toulouse, de Carcassonne, de Périgord, de Querci, de Rouergue et de Beaucaire.


				


				

					 (5) Par ordonnance du 18 janvier 1280, Philippe délégua, Thibaut, doyen de Bayeux, Pierre, doyen de Saint-Martin-de Tours, et Pierre, archidiacre de Saintes, qui se rendirent à Toulouse, et y constituèrent le Parlement, le mercredi après l’octave de Pâques de la même année. (Dom Vaissette t. VI, ch. XLVIII.)


				


				

					 (6) Les États décidèrent qu’il serait pris des mesures pour garantir la sénéchaussée contre toute invasion aragonaise ; que tous les vassaux, bourgeois, nobles (generos) et chevaliers, seraient convoqués en armes et chevaux pour être mis aux ordres du roi. (Dom Vaissette, t. V, ch. LXIII.)


				


				

					 (7) On s’y occupa notamment de la réclamation des habitants de Béziers touchant les clercs mariés qui abusaient de leur tonsure pour se soustraire au payement de toutes tailles et dons royaux, bien qu’ils exerçassent des arts mécaniques. Ils demandaient également que les juifs qui s’étaient faits juifs du roi, fussent assujettis aux impositions et charges des autres citoyens, ce que le parlement reconnut équitable. (Dom Vaissette, t V, ch. LXXII.)


				


				

					 (8) Jayme avait eu d’ailleurs une conférence avec Philippe, à Pallairac dans le diocèse de Narbonne, le 12 août 1283, et lu avait fait hommage pour la seigneurie de Montpellier qu’il avait reconnue faire partie du royaume de France. (Vaissette, t. V, ch. LXXIII.)


				


				

					 (9) Parmi les chevaliers et vassaux de Philippe qui faisaient partie de son armée, pour la sénéchaussée de Carcassonne, nous devons citer Gui-de-Levis (de Mirepoix), Jean de Montfort (de Castres), Lambert de Thurci, Guillaume de Voisins, Perrot Jeannot et Giles de Voisins, ses frères (de Limoux), Jean de Bruières, Guillot de Galoinh, Géraud Campendu, Gaufride de Varanes, Jean de Lille. Tous ces noms de famille d’origine évidemment française, prouvent combien de chevaliers du nord étaient parvenus à s’établir dans le midi après la guerre des Albigeois, à la place d’anciens seigneurs dépouillés de leurs fiefs. (Dom Vaissette, t. V, ch. LXXXI.)


				


				

					 (10) Vaissette, t. VI, p. 194.


					Ce caractère commercial de Narbonne, espèce de république italienne par sa richesse et ses vastes relations, ne doit pas être perdu de vue. Ses habitants, liés par des actes de 1224, de 1225, de 1244, de 1278, avec ceux de Marseille, d’Hyères, de Nice, de Vintimille, étaient possesseurs privilégiés du commerce de Tortose, depuis les concessions de Raymond Bérenger (1148), et de Raymond de Moncade (1271) ; ils envoyaient des ambassadeurs dans tous les grands comptoirs d’Italie, y entretenaient des consuls permanents, et possédaient avec les Marseillais les deux comptoirs principaux des Gaules. (Vaissette, t. VI, p. 159.)


					Le commerce de Montpellier avait presque autant d’importance. Cette ville déléguait un capitaine de Montpellier et des marchands provençaux de la langue qu’on appelle communément langue doc aux foires de Lagny. Ce capitaine y représentait aussi les commerçants de Toulouse, de Figeac, d’Aurillac, de Saint-Flour, de Narbonne, de Saint-Tibery, de Béziers, de Sommières, etc. (Vaissette, t. V, ch. XII.)


				


				

					 (11) Çurita, Ann. l. IV, ch. 60. — Carbonel, Cronica. — Feliu, t. II, l. XII. — Gesta comitis barcinionensis.


				


				

					 (12) Muntaner, ch. CXXIII.


				


				

					 (13) Carbonel, Cronica de Aragon. — Feliu, t. II, l. XII, c. III.


				


				

					 (14) Carbonel, Cronica de Aragon.


				


				

					 (15) Çurita, Ann. d’Aragon.


				


				

					 (16) Ramon Muntaner, Cronica del rey. — Féliu, t. II, p. 95 à 100.


				


				

					 (17) Vaissette, t. VI, p. 225. — Carbonel, Cronica de Aragon.


				


				

					 (18) Vaissette, t. V, p. 231-232.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE II : 
RÉUNION DU BÉARN AU COMTÉ DE FOIX


			Mort d’Esquivat. — Expédition de Gaston dans la Castille. — Cession de ses domaines à son gendre Roger-Bernard de Foix. — Affaire de la succession du Bigorre. — Prétentions de la Navarre. — Arrêt du parlement de Paris. — Mort de Gaston. — Guerre entre la Navarre et l’Aragon. — Hostilités d’Alonzo d’Aragon et de Jayme de Majorque. — Ligue de la France et de la Castille contre l’Aragon. — Paix entre l’Aragon, la France et la cour de Rome. — Le roi de Majorque y est sacrifié. — Nouvelle organisation du Saint-Office en Aragon. — Troubles à ce sujet.


			Le comte de Bigorre, Esquivat, qui avait conduit, avec Gaston de Béarn, quelques compagnies à Pampelune, à la suite de Philippe le Hardi, venait de mourir à Olite en 1283 ; pour achever de compliquer sa succession, il avait institué sa sœur Laure de Chabannes son héritière universelle. Pendant que ce comte quittait la scène politique et que sa dépouille mortelle était transportée à l’abbaye de l’Escaladieu, à côté de celle de Pétronille, Gaston de Béarn restait sous les armes, et recevait même du roi d’Angleterre la proposition d’envahir la Castille.


			Le vicomte accepta (1283) moyennant mille marcs sterling pour frais d’armement, indépendamment des dépenses de la guerre laissées à la charge de l’Angleterre. Cette expédition prit bientôt des développements tout autres que ceux d’une invasion de mercenaires. Gaston ne se borna pas à réunir les forces que ses propres domaines pouvaient lui fournir, il fit appel à ses deux gendres, les comtes d’Armagnac et de Foix, et attendit l’arrivée de leurs contingents. Le premier ne répondit pas à son attente ; mais Bernard, récemment sorti des prisons du roi d’Aragon, lui conduisit cinq cents chevaliers, deux mille varlets, et contribua au gain d’une brillante victoire qui fut remportée sur vingt mille Castillans (19).


			Cet exploit eut des conséquences plus importantes que celles d’augmenter la gloire de Roger-Bernard. Rentrés à Orthez, « Présents tous les barons de Foix et de Béarn qui étaient là, raconte Froissart, Gaston prit son fils le comte de Foix, et dit ainsi : Beau-fils, vous êtes mon fils, beau, certain et loyal, et avez gardé mon honneur et l’honneur du pays ; le comte d’Armagnac, qui a l’aînée fille des miennes, n’est pas venu me défendre, pourquoi il a forfait ; et vous hérite de toute la terre de Béarn, vous et vos hoirs ; mais je prie, veuil et commande à tous mes sujets qu’ils scellent et accordent avec moi cette hérédité, beau-fils de Foix, que je vous donne ». Tous répondirent : « Nous le ferons volontiers ».


			Et les comtes de Foix devinrent vicomtes de Béarn.


			Des titres plus authentiques confirment le récit du chroniqueur. Raymond d’Auge, gardien des Cordeliers de Toulouse, rapporte que Gaston, étant au château de Gabaret, et voyant que Constance, sa fille, ne voulait point se remarier, céda le Béarn aux comtes de Foix, moyennant cinq mille livres. Quelques jours après, il réunit la cour à Morlaas, émancipa Marguerite, femme de Roger-Bernard, et fit sanctionner sa résolution en présence de ses quatre filles, par les chevaliers et les représentants des communes (1286). Tout en léguant et en inféodant ses domaines directs, Gaston s’engagea à maintenir libres les châteaux nécessaires à la défense du pays, tels que Orthez, Sauveterre, Oloron, Moneins, Salies, Pardiès, Montgiscar, Morlaas, Asson, Igon, Muntaner, Lembege, Pau, Pontac, Saint-Bouës, Belloc, Mongaston, Navarreins, Garos, Lobieach, les vallées d’Ossau, d’Aspe et de Barretons. Enfin les terres cédées au comte Roger devaient toujours rester assujetties au Béarn par un vasselage direct.


			Une dernière clause portait encore que le comté de Foix et la vicomté de Béarn resteraient désormais unis sur la tête des héritiers de Catherine. Pour mieux consolider ces dispositions, Constance, devenue héritière du Bigorre par la mort d’Esquivat, cédait à Catherine tous ses droits sur ce comté, sur le Gévaudan et sur le Brulhois. Il ne restait plus au comte de Foix qu’à prendre possession de ces vastes héritages pour mettre le sceau à la puissance qu’il cherchait depuis si longtemps à étendre sur les Pyrénées françaises. Mais cette entrée en jouissance devait rencontrer des obstacles à l’endroit du Bigorre ; plusieurs prétendants restaient sur la brèche, et le moins inquiétant n’était pas Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel. Elle ne fondait ses droits, il est vrai, que sur les offres d’Esquivat à son grand-oncle Leycester ; mais elle faisait occuper le fort de Lourdes par un de ses capitaines, et le roi de France pesait sur la question de tout le poids de son ambition redoutable.


			Nous ne fatiguerons pas le lecteur par les détails d’un procès qui nous entraînerait dans les plus monotones discussions de jurisprudence féodale. La cour de Guienne, saisie de l’affaire, finit elle-même par s’en lasser ; elle laissa traîner en longueur un débat qui pouvait soulever contre elle le ressentiment des cinq compétiteurs mécontents.


			Les embarras ne se bornaient pas à l’attribution de la propriété directe du Bigorre ; la suzeraineté soulevait des questions non moins délicates. L’église du Puy avait assigné le roi d’Angleterre devant le parlement de France, et la reine Jeanne de Navarre se rattachait aux intérêts de cette église. Quant au roi de France, il est à remarquer qu’il ne se croyait aucun droit à cette suzeraineté, ce qui vient appuyer notre opinion sur la fragile conquête de Chlodowig et de Karlemagne, et prouver que le Bigorre, comme tous les autres États du nord des Pyrénées, n’avait eu des relations de vasselage qu’avec les États du sud. Le parlement français consacra ce principe (1290) ; il condamna les prétentions du roi d’Angleterre et confirma celles de l’église du Puy sur le comté tout entier, à l’exception du château de Lourdes qu’il eût été fâcheux de retirer à la reine de Navarre.


			Cet arrêt fit lever le séquestre placé par les Anglais, et Constance, rentrant en possession de ce fief, augmenta les droits de la maison de Foix, mais sans lui en octroyer encore la jouissance.


			Roger-Bernard reçut bientôt une compensation propre à lui faire attendre plus patiemment la remise de ce territoire. Le robuste Gaston, qu’on pourrait surnommer le Batailleur, arrivait au terme de sa carrière (1286). Négociateur de la paix convenue à Oloron entre les rois d’Aragon et d’Angleterre et signée définitivement à Campfranc en 1287, il avait dû, comme garant, engager ses terres d’Aragon, de Catalogne et de Majorque, en retour de celles de Cabillon et de Lados en Gascogne, que le roi d’Angleterre lui avait rendues après la conclusion de ce traité. À la suite de ces arrangements, il avait pris part à l’alliance du roi d’Aragon et de don Lopez de Biscaye, contre le roi de Castille ; mais à la première bataille, la ligue avait été dissoute par le départ du roi, appelé brusquement de Barcelone en Sicile, et Gaston, rentrant dans le Béarn, avait été atteint de la maladie qui devait l’enlever à ses sujets. Il expira le 26 avril 1290, et fut enseveli dans l’église des frères prédicateurs d’Orthez, sépulture préférée des membres de sa famille (20).


			Son héritier, Roger-Bernard, avait déjà reçu le serment des états de Béarn à l’époque de la confirmation des donations de son bienfaiteur ; sa prise de possession ne fut donc qu’une conséquence naturelle du décès de son beau-père ; elle ne provoqua d’autre opposition que celle de l’évêque de Lescar, qui réclamait quelques domaines, et dont le concile réuni à Nogaro par l’évêque Sanche justifia les prétentions.


			Pourquoi les communes et les barons auraient-ils protesté contre la réunion des comtés de Foix et de Béarn ? Ces deux pays n’avaient-ils pas eu jadis les mêmes souverains ? n’était-il pas évident que l’alliance, intime des principautés centrales des Pyrénées était le seul moyen d’arrêter les prétentions toujours plus envahissantes de l’Aragon, de la France, et de résister à l’ambition de cette puissance établie déjà dans la Navarre ?


			En montant sur le trône de Barcelone, Alonzo III avait hérité des vues politiques de son père (1285) ; ne pouvant atteindre les Français dispersés, il avait résolu de poursuivre la guerre contre Jayme de Roussillon, pour le punir de son alliance avec Philippe. Il s’empara d’abord des îles de Majorque et d’Ivice, puis il rentra dans l’Aragon pour tenir les cortès à Saragosse et repousser les attaques des Navarrais (1286). Philippe le Bel, immédiatement après son mariage avec Jeanne de Navarre et son sacre à Reims, avait envoyé Clément de Launay gouverner ce royaume, avec ordre de venger sur les Aragonais le désastre de Philippe le Hardi. Les Français, avantageusement placés sur les frontières d’Alonzo profitèrent de ses démêlés avec le roi de Majorque pour l’attaquer ; Alonzo courut à leur rencontre, les repoussa et les contraignit à faire la paix, à la fin de 1286. Avant ce dénouement, l’infortuné Jayme avait voulu seconder l’attaque des Français ; il avait envahi la Catalogne et poussé son attaque jusqu’à Castelnau. Il prenait mal son temps pour commencer la guerre. Alonzo III, libre du côté de la Navarre, par son accommodement avec la France, revint précipitamment dans ses États, et obligea son oncle à repasser les Pyrénées (1287).


			La paix entre la France et l’Aragon n’avait pas de bases très solides ; un an après (1288), les hostilités se renouvelèrent. Les Franco-Navarrais attaquèrent Sauveterre, s’en rendirent maîtres, et Jayme, de Majorque, se hâta de descendre dans la Catalogne pour assiéger Cortavignon. Alonzo, non moins actif que Père III, l’attaqua à la hâte ; il le contraignit à battre en retraite, le poursuivit dans le Roussillon, en traversant la Cerdagne, mit à feu et à sang le Conflans et le Capsir, et s’empara même de Ripol, pendant que Jayme échouait devant la place de Ribes.


			Cette guerre offrait tout l’acharnement d’une lutte de famille. Le comte de Paillars combattait pour le roi d’Aragon ; son frère, Raymond-Roger, soutenait les intérêts de Jayme. Ce Raymond ayant fait la paix avec Alonzo, Jayme, furieux, fit défier en combat singulier et le traître et le roi son complice. Mais Alonzo ne voulut pas jouer une couronne contre un coup de lance, il refusa le cartel et la guerre poursuivit ses fureurs.


			Philippe le Bel, roi de France et de Navarre, parut d’abord épouser les intérêts de Jayme et de son propre frère Charles qui avait reçu du Saint-Siège l’investiture des États d’Aragon. Il fit publier par le sénéchal de Carcassonne qu’il ne pouvait avoir ni paix ni trêve avec Alonzo III, défendit à tous ses sujets d’entretenir des relations, même commerciales, avec les Aragonais, et ordonna aux gentilshommes de se réunir à cheval et en armes à Carcassonne pour y attendre ses ordres. Lui-même se rendit dans cette ville avec la reine de Navarre, afin de raffermir le dévouement de ses sujets, et fit tout préparer pour une expédition prochaine, destinée à prendre la revanche de celle de Philippe le Hardi (21).


			Ses projets trouvèrent de l’écho auprès des populations du Languedoc. Le vicomte de Narbonne, Aymeric, signala son ardeur en faisant arrêter les ambassadeurs d’Alonzo, et en jetant dans les fers Bernard d’Urban, accusé de vouloir favoriser l’agression d’une flotte catalane (22).


			Pour attaquer l’Aragon avec plus de chance de succès, Philippe étendit sa ligue jusqu’à la Castille. Sancho IV vint le trouver à Bayonne (1290), et les deux rois signèrent un traité d’alliance offensive et défensive ; ils ne tardèrent pas néanmoins à renoncer à leur invasion. Philippe le Bel jugea plus prudent de consolider sa puissance dans le Bigorre et le pays de Foix, afin de supprimer la lacune qui séparait le Languedoc de son royaume basque. Cette entreprise était assez nécessaire. Le vicomte Roger-Bernard, habitué à régner en souverain, refusait toute obéissance aux sénéchaux de Toulouse et de Carcassonne, et s’opposait, les armes à la main, aux sentences des officiers du roi. Philippe le Bel ne pouvait tolérer cette résistance, quelque justifiée qu’elle pût être par la vieille indépendance des seigneurs de Foix. Il donna ordre à ses deux sénéchaux d’envahir les domaines de Roger-Bernard, et ce ne fut qu’après une très vive résistance que ce dernier, vivement appuyé par les Catalans, consentit à faire avec Philippe le Bel un traité qui l’obligeait à livrer deux châteaux, à payer 200 livres tournois, et à remettre son fils entre les mains du roi de France (23).


			Philippe avait tellement à cœur de pouvoir agir efficacement du côté de la Navarre et du Béarn, qu’il entama des négociations avec l’Aragon, de concert avec la cour de Rome, afin d’éloigner toute inquiétude de ce côté, et il fut stipulé, par le traité de Tarascon, (1290) qu’Alonzo III restituerait la Sicile à son frère le prince de Salerne, qu’il jurerait obéissance au pape, et que le Saint-Siège lui rendrait l’investiture de l’Aragon.


			Toutes les parties avaient lieu d’être satisfaites, sauf Charles de France et Jayme de Roussillon ; l’un y perdait son royaume, et l’autre son titre de roi ; ce titre était supprimé dans l’acte signé par les deux monarques, et les États de Majorque devaient rentrer sous la puissance du roi d’Aragon, sauf à indemniser les enfants de Jayme de la perte de cette couronne. Les rois de Palerme et de Barcelone eurent bientôt après une entrevue au col de Panissas, sous les ruines de la tour de Pompée, pour resserrer les nœuds de leur alliance (7 avril 1291). Le premier voulait étendre les bienfaits de la paix à Jayme de Roussillon ; mais Alonzo prit prétexte de l’autorité souveraine des cortès pour éluder la question, et l’on se sépara avant d’avoir rien conclu… Deux mois plus tard, Alonzo mourait sans postérité, à l’âge de vingt-sept ans, et son frère, le roi de Sicile, montait sur le trône d’Aragon sous le nom de Jayme II. Le royaume de Majorque ne devait rien gagner à ce changement d’adversaire ; la lutte entre ces deux États était une lutte fatale ; elle ne pouvait finir que par la suppression de l’un d’eux. D’ailleurs, Jayme fils de Père III avait hérité de toute l’opiniâtreté de ce dernier ; il possédait au plus haut degré l’esprit du gouvernement absolu ; ses propres sujets devaient en éprouver les conséquences plus tôt que les provinces de Majorque.


			Les peuples d’Aragon se montraient de plus en plus remuants et prêts à soutenir leurs droits par la révolte ; il espéra les dompter en donnant au saint-office une organisation définitive qui pût servir d’appui aux projets de sa politique extérieure. L’inquisition, établie par Innocent III dans le Languedoc, n’avait été d’abord qu’une délégation temporaire confiée aux frères prêcheurs. Plus tard, Grégoire IV lui avait donné une forme plus stable ; nous avons vu Jayme le Conquérant l’installer dans ses domaines. Dès lors cette magistrature, soumise directement au Saint-Siège, partagea la Péninsule en deux provinces : celle d’Espagne, comprenant la Castille et le Portugal ; celle d’Aragon, renfermant la Navarre, Valence, la Catalogne, le Roussillon, la Cerdagne et les îles Baléares. Le saint-office n’était encore qu’un tribunal ecclésiastique ; Jayme II, comprenant tout ce qu’un gouvernement habile pourrait retirer de cette institution, se déclara son protecteur et ordonna à toutes ses cours de justice de lui prêter leur concours (22 avril 1292).


			Les Aragonais, si jaloux de leurs privilèges, virent dans cette mesure un abus de pouvoir excessif ; les populations se soulevèrent sur plusieurs points et un grand nombre d’inquisiteurs et de moines périrent victimes du ressentiment populaire. Cependant ces agitations n’étaient pas provoquées par les rigueurs d’une procédure expéditive, qui ne devait prendre naissance que sous Fernand le Catholique. Les formalités judiciaires offraient alors toute garantie à l’accusé ; celui-ci connaissait les charges qui pesaient sur lui ; il recevait une copie du procès qui lui permettait de préparer sa défense ; les preuves contraires étaient admises ; deux prêtres recueillaient son interrogatoire ; il pouvait récuser jusqu’à l’inquisiteur lui-même pour en appeler au pape. Mais il suffisait d’une innovation aux vieilles libertés aragonaises pour irriter les montagnards et les mettre sur la défensive.


			Après avoir consolidé le pouvoir royal en Aragon, Jayme II voulut s’occuper de ses contestations avec Jayme de Majorque, auquel le dernier traité avec Philippe le Bel et la cour de Rome enlevaient à peu près la couronne. Mais, avant de reprendre le cours de ces débats, nous devons suivre des événements d’une nature semblable sur un autre point des frontières : nous voulons parler des prétentions de Philippe le Bel sur le Bigorre, car ces deux affaires marchaient de front. Pendant que le roi d’Aragon cherchait à reconquérir toutes les Pyrénées orientales, le roi de France, déjà maître de la Navarre par son mariage avec la reine Jeanne, et plus encore par la naissance de leur fils Louis le Hutin (1391), travaillait à revendiquer toute la partie occidentale de ces montagnes.
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					 (20) Il avait fait des legs nombreux aux couvents et aux hospices, affecté ses domaines de Majorque au payement de ses dettes, et ordonné d’envoyer cinq gens d’armes en Terre-Sainte pour remplir le vœu qu’il n’avait pu exécuter lui-même.
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			CHAPITRE III : 
PROGRÈS DE PHILIPPE LE BEL 
DANS LES PYRÉNÉES


			Querelle du comte de Foix avec celui d’Armagnac. — Arrêt du parlement au sujet du Bigorre. — Philippe le Bel fait occuper le comté. — Résistance des états soutenus par le comte de Foix. — Importance de Bayonne. — Elle est reprise par les Anglais. — Défaite des Anglais à Dax et à Saint-Sever. — Leur intervention dans la Navarre. — Estimation du Bigorre. — Philippe le Bel marie Jeanne d’Artois avec le fils du comte de Foix. — Érection de l’évêché de Pamiers. — Premiers démêlés de Philippe le Bel avec le Saint-Siège. — Mort de Roger-Bernard. — Gaston VIII lui succède. — Philippe le Bel gagne l’affection des Bigorrais. — Il affranchit les serfs du Languedoc. — Mort de Jeanne de Navarre. — Louis le Hutin reconnu pour son héritier. — Guerre entre la Navarre et l’Aragon. — Restauration du roi Jayme à Perpignan. — Troubles dans le Languedoc. — Destruction des Templiers. — Leur résistance en Aragon. — Mort de Jayme de Majorque ; son frère Sanche lui succède.


			On se rappelle que les Béarnais avaient accepté avec empressement la domination du comte de Foix, Roger-Bernard ; le testament de Gaston n’avait pas été aussi bien accueilli par sa fille Mathe, comtesse d’Armagnac. Elle ne réclama pas le Béarn, il est vrai, mais le Marsan, et ce pays devint le théâtre d’une guerre acharnée, que le comte d’Armagnac et Roger-Bernard devaient continuer pendant tout le cours de leur existence. Au commencement de cette lutte, Philippe le Bel, qui ne perdait pas une occasion de s’immiscer dans les questions pyrénéennes, se hâta d’appeler les deux compétiteurs devant le parlement de Paris. Ils s’y rendirent ; le comte d’Armagnac accusa celui de Foix d’avoir falsifié le testament de Gaston. Roger-Bernard provoqua le comte en champ clos pour le punir de cette injure ; Philippe le Bel fixa leur rencontre à Gisors. Néanmoins lorsque les deux champions mettaient l’épée à la main, il leur ordonna de suspendre leur querelle jusqu’à ce que la guerre avec les Anglais fût terminée ; il réserva d’ailleurs tous les droits de ces deux puissants compétiteurs dont il voulait employer les forces à repousser l’ennemi commun.


			La succession du Bigorre demeurait toujours en litige. L’arrêt du parlement de Paris, qui rendait la suzeraineté de ce pays à l’église du Puy, et en laissait la possession directe à Constance, ne pouvait satisfaire les espérances de Jeanne de Navarre et de Philippe le Bel. Ce dernier prétendit que le droit du chapitre du Puy entraînait la propriété directe, et il provoqua un nouveau jugement du parlement (1er novembre 1292) qui, cette fois, ordonna la délivrance entière du Bigorre au suzerain ecclésiastique. Dès ce moment Philippe le Bel était maître de la situation, car cet arrêt le mettait en demeure d’intervenir pour assurer son exécution et faire occuper le Bigorre par ses troupes : une fois installé dans le comté, ce n’étaient pas les chanoines du Puy qui pouvaient l’en expulser ; aussi ne perdit-il pas de temps. Il chargea Eustache de Beaumarchais, sénéchal de Toulouse, de délivrer le comté au chapitre. Eustache délégua Jean de Longpérier, son lieutenant, pour accompagner le doyen du Puy à Tarbes, faire convoquer les états de Bigorre et prendre possession du comté. Ce fut dans ces graves conjonctures que les états s’assemblèrent dans l’église de Sainte-Marie de Séméac, afin de recevoir, des commissaires du roi, l’injonction de ne reconnaître d’autre seigneur que celui auquel l’arrêt de Paris en assurait l’investiture. Mais cette prétention bouleversait les droits et les serments échangés entre Constance et les Bigorrais, non moins que leurs idées et leurs habitudes d’indépendance nationale. La piété de leurs aïeux avait pu consentir à établir avec Notre-Dame des relations de foi et d’hommage ; le nouveau serment qu’on réclamait avait un autre caractère. C’était une inféodation destinée à les arracher complètement à l’autorité du puissant suzerain qui venait de réunir sous son sceptre les domaines de Foix et ceux de Béarn, et qui n’attendait plus que la possession du Bigorre pour donner à son territoire une homogénéité capable de lutter contre l’Aragon et la France.


			Pénétrés de cet intérêt et de leurs droits nationaux, les états repoussèrent les prétentions de l’église du Puy soutenues par la France, et déclarèrent que Constance n’avait pas cessé un seul instant d’être souveraine du Bigorre, attendu qu’Édouard d’Angleterre n’avait transmis au chapitre qu’un titre de suzeraineté, pour lequel Constance était prête à renouveler son hommage.


			Philippe le Bel n’avait pas soulevé ce débat pour s’arrêter devant la résistance des habitants du pays. Longpérier réitéra l’ordre qu’il avait déjà signifié, et il parcourut la vallée de Ladevan, les villes de Vic, de Tarbes, de Bagnères, de Mauvezin, proclamant en tous lieux la dépossession de Constance et la domination exclusive du chapitre du Puy.


			Roger-Bernard était trop intéressé dans cette question pour ne pas y prendre une part active et directe. Héritier de Constance, il se déclara son défenseur, et soutint les peuples dans leur fidélité ; il se transporta sur tous les points où Longpérier publiait la déchéance de la comtesse, et le Bigorre fut ainsi tiraillé en sens contraire par les représentants de deux pouvoirs opposés.


			Roger-Bernard ne manqua pas d’appui dans ses efforts ; la noblesse et le clergé se réunirent pour prendre les intérêts de Constance de Moncade auprès de Philippe le Bel. L’évêque de Tarbes, les abbés de Saint-Pé, de Lescaladieu, de Saint-Savin, le commandeur des templiers de Bordères, joignirent leurs efforts à ceux des seigneurs de Lavedan, d’Antin, de Bénac, de Coarraze, des Angles, de Barbazan, de Castelbajac, de Bazillac, d’Asté et de Cucurco. Le roi de France ne procédait pas encore comme partie directement intéressée ; il se contentait de mettre sur le Bigorre le séquestre pour cause d’arbitrage ; il cita toutes les parties devant lui (1293) ; Roger s’empressa de venir représenter Constance ; Jeanne de Navarre y envoya, comme procureurs, le chevalier de Flotte et l’archevêque de Narbonne. Après l’audition des défenseurs, Philippe, ne pouvant ou n’osant trancher le point de droit, s’arrangea de manière à faire traîner le procès en longueur, espérant que Constance ou les États finiraient, de guerre lasse, par rendre hommage à Jeanne de Navarre et à l’église du Puy. Mais le comte de Foix, devinant le piège, protesta d’avance contre toutes les démarches qui porteraient atteinte à son droit. Ces précautions restèrent impuissantes ; la reine Jeanne acheta les titres de l’église du Puy, pour une rente de 300 livres tournois, et le chapitre remit le comté à ses procureurs sous la réserve des droits du roi.


			Telle fut l’origine de la suzeraineté de la France sur le Bigorre. Philippe le Bel sut habilement se servir de sa position d’époux de la reine de Navarre pour mettre la main sur ce fief, empêcher ainsi la réunion complète du Béarn avec le comté de Foix, et arborer les armes de la France au centre des Pyrénées. Ce comté pouvait d’ailleurs protéger avantageusement la Navarre contre les Anglais, très disposés à la disputer à Philippe. Déjà ces étrangers venaient de pénétrer dans ce royaume afin d’encourager l’esprit d’indépendance qui animait les Basques contre les Français. Pour rendre cette tentative efficace, le plus important était de baignée par un grand fleuve, et qui jouait sur l’Océan le rôle que Narbonne exerçait dans la Méditerranée (24).


			Cette ancienne possession anglaise venait de passer récemment au pouvoir de Philippe le Bel (1293), avec Bordeaux et quelques autres places de la Gascogne, à la suite de l’arrêt des pairs de France qui confisquait la Guienne au profit de la couronne. Édouard Ier regrettait maintenant les conséquences d’une cession à laquelle il avait donné son approbation secrète (1294), il voulait reprendre par la force ces cités florissantes que les garnisons du comte de Foix occupaient pour le compte de la France ; Bayonne devait être la base des opérations anglaises dans la Navarre et la Biscaye.


			Édouard, bien résolu à presser vigoureusement cette expédition, envoya une flotte remonter l’Adour et attaquer la place ; Robert d’Artois la défendit si vaillamment, qu’il contraignit les vaisseaux à regagner le large. Les Anglais renouvelèrent leur tentative le 31 décembre sous les ordres de Saint-John, et cette fois, secondés par le bas peuple, qui partageait, contre les Français la haine des habitants de la Navarre, ils parvinrent à s’en rendre maîtres (1er janvier 1295). La garnison française, réfugiée dans le château avec son commandant Raymond d’Aspremont, capitula huit jours plus tard. Aussitôt quatre mille Basques vinrent offrir leur concours au général anglais, et ce renfort lui permit de reprendre la Réole, Sordes et Saint-Sever.


			Solidement établi dans ces places d’armes, Édouard voit la Gascogne presque entière rentrer sous sa domination avec empressement. Le comte de Valois, frère de Philippe le Bel, marche contre les Anglais ; s’empare de Podensac sur la Garonne, fait pendre une cinquantaine de Gascons, et attaque la Réole que d’autres Gascons lui livrent pour éviter le sort de ceux de Podensac. Saint-Sever offrit plus de résistance ; après trois mois d’un siège, accompagné de la peste et de la famine, le comte de Foix décida Charles de Valois à conclure avec les assiégés une trêve de quinze jours, après lesquels la place devait capituler si elle n’était pas secourue par la garnison de Bayonne : le renfort n’étant pas arrivé, les deux comtes prirent possession de cette capitale de la Gascogne anglaise. Roger-Bernard reçut pour récompense de ses importants services la charge de recteur, gouverneur et commandant des diocèses d’Auch, d’Aire, de Dax et de Bayonne ; les terres du comte d’Armagnac exceptées (25). Ainsi la maison de Foix-Béarn prenait chaque jour une extension nouvelle ; elle étendait maintenant son autorité, par délégation du roi de France, sur toute la Gascogne anglaise, depuis Saint-Sever jusqu’à Bordeaux (26).


			La possession de Saint-Sever était trop importante pour que les Anglais ne cherchassent pas à s’en ressaisir. L’année suivante, le duc de Lancastre, frère du roi, débarquait à Bayonne avec des troupes considérables. Atteint presque aussitôt d’une maladie mortelle, il dut les laisser dans l’inaction, mais après sa mort, arrivée au mois de juin, le comte de Lincoln, son successeur, recommença les hostilités.


			Dax, pourvu d’une forte garnison par Roger-Bernard de Foix, lui résista victorieusement, et le comte d’Artois, occupé à assiéger Bellegarde, repoussa si vigoureusement les deux corps anglais dirigés contre lui par Lincoln et Saint-John, que le premier fut détruit, et le second obligé de se réfugier à Bayonne.


			Le roi d’Angleterre voulut récompenser le dévouement des Bayonnais ; il les affranchit de toute sorte de péages et de maltotes ; il donna le gouvernement du château à l’un des consuls, et défendit au sénéchal de Gascogne de s’immiscer dans les arrêts du maire et de la cour de justice de la commune (27).


			Les Anglais furent moins heureux dans leur tentative sur la Navarre. Le vice-roi français, Hugues de Conflens, battit les détachements qui s’étaient avancés vers Pampelune, et les dispersa. Toutefois leur appel à l’insurrection fut entendu ; les Navarrais prirent les armes, ceux de Navarrerie mirent le feu aux quartiers de Pampelune habités par les Français, et les livrèrent au pillage. Ce ne fut qu’à force de résolution et de courage que le gouverneur Sanche de Goaritz leur arracha la ville. Leurs principaux chefs furent faits prisonniers, et Simon Dandaiz, Michel d’Alcaneguy et Garcia Sancho payèrent de leur tête cette tentative avortée.


			Les agitations de ce pays rendaient l’alliance de Philippe avec les royaumes voisins et son établissement définitif dans le Bigorre plus nécessaires. Il sollicita de la reine de Castille une nouvelle fixation de leurs frontières et la restitution des châteaux qu’elle détenait au préjudice des Navarrais. La reine consentit à se rendre à Vittoria pour discuter les premières conditions de la paix avec le vice-roi ; mais quand il fut question des secondes, elle éluda la proposition, et quitta la conférence sans avoir rien promis.


			Ce n’était pas assez pour Philippe le Bel de posséder la suzeraineté du Bigorre et de tenir cette province sous le séquestre, la propriété directe restait en litige ; Philippe s’occupa de l’obtenir, mais avec la lenteur d’un homme habile qui espère que le temps et les circonstances viendront en aide à ses projets.


			Il s’en fallait de beaucoup, cependant, que tous ses actes respirassent la prudence, et une saine appréciation du caractère et de la fierté des habitants des Pyrénées. La jalousie ombrageuse de la noblesse avait obligé le roi de France à publier dans le nord une ordonnance somptuaire qui garantissait aux gentilshommes le privilège de porter certains habits, certaines fourrures, certains ornements, et défendait à la bourgeoisie de se parer de ces signes de l’aristocratie. Philippe, ou du moins ses gouverneurs, voulurent appliquer cette loi à la Navarre et au Bigorre pour arrêter les prétendues usurpations luxueuses des roturiers ; le document traduit en langue romane et béarnaise, fut promulgué à Pampelune et à Tarbes. Mais Navarrais et Bigorrais jouissaient d’une égalité inconnue dans le reste du royaume ; pour eux la question de costume dépendait uniquement des ressources pécuniaires, et de la fantaisie de celui qui les portait ; le bourgeois ou le paysan assez riche pour acheter des habits de soie, du petit gris ou des broderies d’or, ne se faisait nul scrupule d’endosser le costume du gentilhomme ; comment auraient-ils admis l’application d’une pareille ordonnance ? Le Béarn ne connaissait pas la dénomination de villain. Plus de la moitié de la population des villes et des campagnes navarraises avait été anoblie en masse par les rois ; tous les Basques étaient gentilshommes. Le règlement somptuaire resta donc une lettre morte, et les officiers français durent se résigner à voir leurs administrés entachés de roture, continuer à porter les insignes des gentilshommes français (28).


			Philippe le Bel avait d’autres moyens de s’emparer complètement du Bigorre que de gagner les esprits, il eut recours à l’action judiciaire.


			Après avoir fait citer en comparution (1294) Guillaume de Téisson, la comtesse de Thyet, celle d’Armagnac, la vicomtesse de Turenne et Constance de Marsan, tous les prétendants en un mot, il ordonna de procéder à l’estimation du comté, afin de connaître sa valeur et ses revenus. L’opération ne commença qu’en 1300. Mais pourquoi le roi de France se serait-il hâté de rendre l’instruction du procès régulière ? n’agissait-il pas déjà comme si sa cause avait été gagnée ? ses sénéchaux ne gouvernaient-ils pas le Bigorre en son nom et à son profit ? Quand on entreprit sérieusement l’expertise, les compétiteurs, fatigués par ces lenteurs interminables, semblaient avoir oublié leurs réclamations. Roger-Bernard était seul résolu à faire valoir les siennes ; Philippe essaya de l’en détourner en l’accablant de ses bienfaits. Nous l’avons déjà vu intervenir une première fois dans ses querelles avec le comte d’Armagnac et imposer une trêve aux deux adversaires. Après l’expulsion des Anglais, Roger-Bernard avait envahi de nouveau les domaines de son ennemi ; maintenant Philippe le Bel trouvait une nouvelle occasion de lui être utile en offrant son arbitrage. Il se transporta à Toulouse, accompagné des lieutenants d’Édouard, avec lequel il avait récemment fait la paix, et s’empressa de rendre un jugement qui confirmait à peu près le testament de Gaston VII ; il y ajouta même de son chef une pension de deux mille livres pour payer les services rendus par Roger-Bernard pendant la guerre contre les Anglais. Ce ne furent pas les seules faveurs qu’il accorda à ce courageux soutien de la couronne ; il donna la main de Jeanne d’Artois à Gaston, son fils aîné ; et, tout en lui faisant oublier la question du Bigorre, il plaça une pierre d’attente destinée à saisir plus tard l’héritage des domaines de Foix-Béarn.


			Dès ce moment il ne manqua plus une occasion d’intervenir dans les affaires pyrénéennes. Boniface VIII venait d’ériger l’abbaye de Pamiers en évêché (1296) et d’y placer l’évêque aragonais Bernard Saissetti. Celui-ci s’était facilement arrangé avec le comte de Foix au sujet du paréage qu’il exerçait sur cette ville ; il fut moins heureux avec le roi de France. Philippe commença par accuser le pape d’avoir empiété sur ses privilèges en fondant, sans son autorisation, un évêché dans une ville qui dépendait du diocèse de Toulouse. Cette contestation, assez légère en apparence, devint une des principales causes de la longue et funeste querelle qui agita le règne de ces deux terribles adversaires. Quoi qu’il en soit, aussitôt que la lutte eut éclaté, Boniface VIII choisit ce même Saissetti pour aller soutenir les droits de la tiare auprès du roi de France, l’évêque remplit sa mission avec une fermeté qui lui valut d’être jeté dans les prisons du Châtelet. Boniface, exaspéré par le traitement qu’on osait infliger à son représentant, chargea l’archidiacre de Narbonne de sommer le roi de remettre l’évêque en liberté. Sur le refus d’obtempérer à cette injonction, Boniface convoqua les évêques de France au concile de Rome, pendant que Philippe le Bel réunissait les états généraux à Paris (29). La session étant ouverte, Bernard Saissetti, cause première de cette grande agitation, fut accusé du crime de lèse-majesté par les officiers du roi, qui cherchèrent à prouver que son installation à Pamiers, sur les frontières du Languedoc, avait pour but d’exciter les populations à se révolter et à renverser l’autorité de Philippe dans ses nouveaux domaines. Bernard VIII, que son père Bernard VII venait d’élever à la dignité de comte de Comminges par son abdication de 1294, avait été choisi, d’après l’acte d’accusation, comme le chef de cette insurrection méridionale ; Saissetti le poussait, disait-on, à faire valoir ses droits sur le comté de Toulouse, comme descendant de Raymond par les femmes, et lui représentait les Toulousains comme disposés à le recevoir et à chasser les officiers français. Mais Bernard VIII, instrument passif de cette double intrigue, paraît avoir borné son ambition à obtenir les faveurs de Philippe le Bel. Il exerçait déjà un pouvoir assez élevé dans le Toulousain : aussi le vit-on accourir des premiers aux états généraux, en qualité de baron feudataire, et s’efforcer de détruire l’impression causée par les intrigues de Saissetti (30).


			Le Saint-Père et le roi étaient encore au début de leur querelle acharnée, lorsque Roger-Bernard termina sa carrière (1302) au moment où il allait visiter le comté de Foix, qu’il avait à peu près abandonné pour habiter le château d’Orthez, plus à portée de l’Armagnac et de la Gascogne, champs de bataille qui se partagèrent toute l’existence de ce seigneur belliqueux. Guerrier audacieux, politique prudent et habile, Roger-Bernard appartenait aussi, par son amour pour les lettres et les arts, à la civilisation nouvelle, qui préparait l’avènement de la Renaissance. Sa femme, Marguerite de Béarn, lui avait donné cinq enfants : Gaston, époux de Jeanne d’Artois et son successeur ; Constance, mariée à Jean de Lévis, seigneur de Mirepoix ; Mathe, épouse de Bernard d’Astarac (1294) ; Brunissinde, qui entra dans la maison de Talleyrand-Périgord (1297), et Marguerite, femme de Jourdain de Lille (1298). Chacune d’elles avait reçu une dot de six mille livres tournois.


			La mort de Roger-Bernard délivrait Philippe le Bel d’un sérieux compétiteur à la possession du Bigorre ; mais Gaston VIII, son héritier, était très disposé à soutenir les prétentions de son père, et l’on pouvait juger de l’énergie avec laquelle il défendrait ses intérêts à la manière dont il poursuivait sa lutte contre le comte de Comminges. Dès qu’il eut pris les rênes du pouvoir, il envahit les domaines de Bernard VIII, enleva bourgs et châteaux, emmena captives des populations entières, et installa comme son châtelain le sieur Amant de Boutenac, dans la place de Mas-Dazil, afin de défendre le pays de Foix. Philippe le Bel s’empressa d’intervenir dans cette querelle (1303) ; il ordonna à Gaston d’arrêter le cours de ses hostilités ; fit saisir comme garantie, son château de Mauvesin, et Bernard VIII mit en réparation son château de Salies, afin de résister à une agression nouvelle (31).


			Ce début du comte de Foix-Béarn était propre à lui attacher la confiance des Bigorrais, désireux de se soustraire à la domination française. Philippe le Bel, persévérant dans son premier système, essaya de contre-balancer son influence en comblant les montagnards de ses bienfaits. En 1301 il avait commencé de confirmer les vieux privilèges accordés par Centule III à plusieurs de leurs bourgs ; en 1304, il céda de vastes domaines à la ville d’Ybos, en dédommagement des pertes occasionnées par la guerre de succession ; en 1305, il renouvela les usages et les libertés de Tarbes, de Vic et de quelques cités voisines. Il appliqua sur d’autres points la même politique de protection. Les habitants de Carcassonne, partageant la haine des Aragonais pour les inquisiteurs, avaient maintes fois porté plainte contre leurs persécutions ; Philippe défendit d’emprisonner aucun accusé sans l’autorisation du sénéchal (1291) ; il renouvela cette mesure en 1296, chargea exclusivement les sénéchaux d’incarcérer les personnes suspectes (1301) ; l’année suivante enfin, il ordonna de mettre en liberté un certain nombre de ses hommes de corps, de publier l’abolition des servitudes et d’accorder aux serfs les privilèges des bourgeois.


			Cet affranchissement eut les plus hautes conséquences ; il établit une certaine égalité entre les populations rurales du Languedoc et les habitants libres des vallées béarnaises, aragonaises et navarraises, dont nous nous sommes si souvent entretenus ; il fit bénir enfin le nom du roi de France dans une province où il avait été jusque-là détesté, et facilita l’établissement de son autorité dans la Navare et le Bigorre (32).


			Philippe ne tarda pas à perdre la reine Jeanne ; elle mourut à Paris le 3 avril 1305, laissant plusieurs enfants, notamment Louis le Hutin, Philippe le Long et Charles le Bel, comte de la Marche, destinés tous les trois à régner sur la Navarre et sur la France. Louis le Hutin avait quatorze ans lorsque les États de Navarre eurent connaissance de la mort de la reine. Ils se réunirent spontanément à Pampelune, proclamèrent son fils sans opposition, et l’évêque de cette capitale, Arnaud de Poyane, accompagné de don Fortunio Almoravit et d’un grand nombre de gentilshommes, se rendit en France pour lui remettre le décret de reconnaissance, et prier son père de l’envoyer en Navarre, afin d’y recevoir la couronne, selon l’usage de ses prédécesseurs. Les guerres de la Flandre empêchèrent Philippe le Bel de répondre immédiatement à leurs vœux ; Louis ne vint à Pampelune que deux ans plus tard (1er octobre 1307). Aussitôt qu’il eut prêté serment et reçu celui de ses sujets, il se présenta dans chaque merindat pour jurer l’observation des fueros et des libertés particulières, notamment à Estella, à Viana, à Lumbier, à Montréal, à Aguillar, à Tudela, à Olite, à Medina (33), et profita de cette circonstance pour briser le parti de l’opposition par un habile emploi de la rigueur et de la générosité. Quoique Fortunio Almoravit eût fait partie de l’ambassade qui avait porté à Paris l’acte de son élection, il n’en continuait pas moins à organiser un parti redoutable contre les princes français. Louis attaqua de front sa popularité ; il le fit arrêter à Estella, ainsi que Martin-Ximénès d’Aymar, et éloigna de la Navarre trois cents gentilshommes suspects en leur donnant des fiefs avantageux dans la Champagne et dans la Brie. Cet acte de rigueur ne tranchait pas toutes les difficultés ; l’Aragon, toujours prêt à profiter des agitations que tout changement de souverain soulevait dans la Navarre, venait d’attaquer les frontières et d’enlever quelques bourgs et quelques châteaux. La garnison navarraise de Pétilla voulut exercer des représailles ; elle pénétra en Aragon, ravagea les vallées voisines et rentra dans la ville, chargée de butin. Jayme II jugea l’action assez grave pour se transporter lui-même sur les lieux ; il vint assiéger Pétilla, et poussa l’attaque avec vigueur.


			Les Français accoururent au secours de la place ; les habitants de Sanguessa les secondèrent, et Jayme II fut obligé de se retirer. Furieux de cet échec, il y renvoya presque aussitôt de nouvelles forces qui cette fois pillèrent la Navarre jusqu’à Olite ; elles se croyaient victorieuses, lorsque, arrivées sur l’Aragon au gué de Saint-Andrian, elles furent assaillies par les habitants de Sanguessa qui les mirent en déroute et leur enlevèrent l’étendard royal. Les Sanguessians, fiers de cette capture, l’envoyèrent triomphalement en France, à Louis le Hutin, qui leur octroya pour récompense quelques privilèges et leur permit de joindre à leurs armes l’écu d’Aragon portant d’argent aux quatre pals de gueules avec la devise : la que nunca falto, celle qui ne fait jamais défaut.


			Louis savait respecter dans la Navarre le grand principe de la liberté de conscience entièrement méconnu dans le Languedoc par les inquisiteurs. Les Mores, si favorablement traités par le fuero d’Alonzo le Batailleur, n’avaient rien perdu de leur liberté, de leur sécurité ; Louis le Hutin confirma leurs fors, coutumes et franchises en 1307, et veilla à ce qu’ils fussent à l’abri de toute violation (34).


			Le nouveau roi de Navarre se trouvait prétendant au comté de Bigorre, comme héritier de sa mère Jeanne. Malgré ses titres incontestables, Philippe le Bel, ayant obtenu une nouvelle cession de l’Église du Puy (1307), donna le comté à son troisième fils Charles le Bel, afin de détacher ce pays de la couronne de Navarre et de l’incorporer à la France dans le cas où les deux royaumes demeureraient séparés. Louis le Hutin, qui devait monter sur ce dernier trône à la mort de son père, ne crut pas nécessaire de s’opposer à une décision qui ne portait qu’un léger préjudice à ses intérêts personnels.


			Tout en poursuivant ses projets d’incorporation sur le Bigorre et la Navarre, Philippe le Bel ne négligeait pas ses intérêts dans le centre et l’orient des Pyrénées. Le port de Narbonne commençait à s’encombrer ; il fit creuser celui de Leucate, pour donner accès aux galères du plus fort tonnage (35).


			Le comte de Comminges, Bernard IX, fils de Bernard VIII, avait épousé successivement Puelle d’Armagnac, Marguerite, héritière de la vicomté de Turenne, Mathe de l’Isle-Jourdain (1314), et ces trois hymens lui donnaient des droits plus ou moins étendus sur les domaines des familles auxquelles il s’était allié. Philippe voulut l’envelopper aussi dans les liens de son attraction. Il commença par l’armer chevalier, et lui offrit son arbitrage officieux dans ses contestations avec le seigneur de l’Isle. Son jugement fut accepté : et il fit remise aux deux compétiteurs de la peine qu’ils avaient encourue, l’un en acceptant, l’autre en accordant la main de Mathe, alors que Bernard, trop fidèle aux habitudes de polygamie des comtes ses prédécesseurs, avait répudié sans motif reconnu ses deux premières femmes, Puelle et Marguerite. Le royal arbitre ne manqua pas d’appuyer sa décision sur la plénitude de sa puissance royale (36), redoutable pouvoir arbitral et judiciaire qui commençait à s’étendre sur le midi de la France, et préparait les voies à celui du souverain.


			Le Bigorre n’était pas la seule partie des Pyrénées qui se trouvât sous le séquestre, et disputée par divers prétendants. Le Roussillon et la Cerdagne étaient dans une situation analogue ; Jayme d’Aragon les occupait temporairement depuis son traité avec le roi de France et la cour de Rome, traité qui avait rayé le royaume de Majorque de la carte politique.


			Cependant les sollicitations du pape firent consentir Jayme II à une restitution, et le roi de Majorque, jusqu’alors errant et fugitif, put rentrer à Perpignan (1294). Le malheur lui avait inspiré plus de ressentiment que de prudence : irrité par l’injustice dont il avait été victime, il voulut conquérir une indépendance qu’il n’avait jamais possédée. Il protesta secrètement contre la vassalité que lui avait imposée Père III, et déclara ne tenir son royaume que de ses droits personnels (1295). Toute secrète qu’elle fût d’abord, cette protestation parvint à la connaissance de Jayme d’Aragon, qui, loin de lever le séquestre, entreprit d’en rendre les conséquences plus rigoureuses. Toutefois, l’évêque de Carcassonne, Pierre de Lacapelle, intervint avec tant d’insistance (1298) que les deux compétiteurs signèrent à Argelez un traité (29 juin) par lequel le roi de Majorque se reconnut vassal de celui d’Aragon, aux conditions qu’avaient été arrêtées sous Père III. Celui-ci ne pouvait supporter longtemps une situation aussi funeste à sa puissance ; un an après il renouvelait sa déclaration d’indépendance devant l’évêque d’Elne (1299).


			Le royaume de Majorque, détruit pendant huit ans, reprenait donc le cours de son existence. Les Roussillonnais accueillaient le réveil de leur dynastie avec un enthousiasme trop intéressé pour qu’il ne fût pas universel. On vit le monastère de Saint-Martin offrir un festin splendide au roi restauré ; les communes et les gentilshommes lui envoyèrent des félicitations et des adresses. La réaction se propagea jusque dans le haut Languedoc : les habitants de Carcassonne, toujours irrités contre la France à l’occasion des rigueurs de l’inquisition, malgré les tempéraments que Philippe le Bel avait imposés à ses procédures, se mirent en révolte et voulurent livrer leur ville à Jayme de Majorque, le croyant mieux disposé à les protéger contre le Saint-Office. La conspiration fut découverte ; le sénéchal réclama l’aide d’Aymeric de Narbonne et de douze barons terriers ; il fit pendre huit consuls de Carcassonne et quarante habitants de Limoux, convaincus d’avoir pris part au complot. Cette dernière ville dut en outre perdre son consulat et payer une forte rançon (37). Narbonne elle-même, qui probablement n’était pas étrangère à cette conspiration, fut privée du droit d’élire ses magistrats municipaux, leur élection resta à la disposition du roi de France (1305).


			Jayme de Roussillon, menacé par l’Aragon et par Philippe le Bel, ne négligea pas de consolider son autorité en méritant la reconnaissance de ses sujets et en veillant à la défense de son territoire (38).


			Gaston VIII, son neveu, comte de Foix-Béarn, auquel il avait cédé le château de Lez en Castelbon, manifestait des prétentions sur la Cerdagne et le Capsir ; Jayme en élevait sur le Sabartez et le Donezan ; ils confièrent leurs intérêts à Pierre de Fenouillède et au vicomte de Narbonne, et ces deux arbitres terminèrent leur différend (13 juin 1304). Ce ne fut pas le seul arrangement territorial qui fut réalisé dans les Pyrénées Orientales. Depuis le traité de paix signé par Jayme le Conquérant et saint Louis, la France prétendait avoir des droits sur le val d’Aran ; les rois d’Aragon soutenaient au contraire qu’il ne faisait point partie des pays cédés à Louis IX ; Philippe le Bel consentit à accepter cette opinion ; il renonça à toute réclamation sur le bassin de la Garonne, au-dessus de Saint-Béat, en faveur du roi de Barcelone (1312) (39).


			On se rappelle aussi que Jayme le Conquérant avait acquis le comté d’Urgel en 1231, par un échange fait avec Pedro de Portugal, époux d’Aremberge, héritière d’Ermengaut VIII ; mais Aremberge avait épousé Pons de Cabrera en premières noces, et cette famille ne tarda pas à rentrer en possession des comtés d’Urgel et d’Ager. Elle s’y maintint sans interruption jusqu’en 1314, époque a laquelle le comte Ermengaut de Cabrera, sentant sa fin approcher, révoqua la donation par laquelle il avait légué ces deux principautés héréditaires au comte de Foix et à son fils Gaston. Par un dernier testament, il nomma l’évêque d’Urgel, Guillem de Montcade, Bernard de Peramela et Bernard de la Guardia, ses légataires universels, en les obligeant à vendre ces deux fiefs aux rois d’Aragon pour une somme stipulée d’avance, sous la condition expresse que l’infant Alonzo serait l’époux de Theresa Entença, fille aînée de Gombald d’Entença, et qu’il porterait les armes d’Urgel sans les mêler à celles d’Aragon. Le legs fut accepté ; Ermengaut étant mort à Ribagorce (1314), Alonzo, âgé de 14 ans, épousa Theresa dans l’église de Llerida, et le roi son père pourvut à la défense des domaines qu’il venait d’acquérir, et que Gaston de Foix, vicomte de Castelbon et d’Andorre, se disposait à revendiquer par les armes (40).


			Le règne de Philippe le Bel dans le Bigorre et la Navarre et le rétablissement de Jayme dans le Roussillon furent signalés par le grand événement qui ébranla tout le XIVe siècle, et provoqua des jugements historiques si contraires : nous voulons parler de la destruction des chevaliers du Temple.


			Le temps n’était plus où la chrétienté, menacée par les Mores d’Espagne, accordait son admiration à cet ordre religieux et militaire, et le dotait des biens les plus considérables. On n’était plus à l’époque où le roi d’Aragon, Alonzo II, lui léguait son royaume ; où Raymond Bérenger de Barcelone prenait son costume et faisait entrer son fils dans une commanderie. Le honteux abandon de Calatrava par les Templiers n’avait cessé de rejaillir sur eux ; depuis l’institution de l’ordre de Saint-Raymond de Hitero, il ne lui restait plus qu’à quitter le monde. Mais il ne lui était pas donné de disparaître silencieusement comme tant d’autres institutions humaines ; il devait tomber avec un fracas mêlé de scandale et de supplices.


			Dès le commencement du siècle, l’association tout entière avait été dénoncée comme coupable d’infamie, d’apostasie, même d’hérésie, par un templier renégat, et un bourgeois de Béziers, d’autres disent de Florence. Aussitôt, tous les membres résidant en France furent arrêtés par ordre de Philippe le Bel, d’accord avec la cour de Rome, et leur procès, poursuivi sur tous les points à la fois, les conduisit à la question et au bûcher.


			La persécution ne s’arrêta pas cette fois au pied des Pyrénées, où tant d’opprimés avaient trouvé jusqu’alors un refuge. Le Bigorre, placé sous l’autorité du roi de France, vit des rigueurs, qui ressemblaient à de la vengeance, pénétrer dans les vallées les plus solitaires. Le commandeur de Bordères, Bernard de Montagut, et tous ses collègues, arrêtés, sous l’inculpation des crimes et des turpitudes les plus horribles, furent traduits devant le sénéchal, conduits à Auch, jetés dans les cachots, et exposés à toutes les tortures inventées par la barbarie de l’époque, pour arracher l’aveu des criminels.


			Cette procédure de la douleur amena un acte d’accusation dont le triste dénouement ne devait éclater que 5 ans après (1312). Alors Clément V, qui avait été évêque de Comminges en 1295, sous le nom de Bertrand de Got, supprima cette communauté d’une manière absolue, dans un consistoire du 22 mars. Les Templiers de Bordères furent livrés aux flammes dans la ville d’Auch ; quelques-uns de leurs frères, laissés à l’hôpital de Gavarni, périrent, massacrés par les soldats de Philippe le Bel ; leurs crânes, religieusement conservés dans l’église de Sainte-Magdeleine, sont encore offerts à la curiosité des voyageurs. Le décret de suppression concédait leurs biens aux chevaliers de Saint-Jean ; le parlement de Paris confirma cette ordonnance (28 mars 1313), la commanderie de Bordères fut donnée avec les églises de Saint-Blaise d’Ossun, de Saint-André de Luz, l’hôpital de Sainte-Magdeleine de Gavarni, la chapelle d’Agos dans la vallée d’Aure et quelques autres domaines, à l’établissement de Saint-Jean d’Oreillan, commandé par Bernard d’Orsans (1313).


			Les Templiers de la Hogarède ou Ville-Dieu dans le comté de Foix, de Montsaunez, de Castelbert et d’Ardiège dans le Comminges, les membres de la commanderie de Montpellier partagèrent le sort de leurs frères du Bigorre.


			Cet ordre fut poursuivi avec moins de rigueur dans les États de Majorque ; il possédait dans le Roussillon, depuis 1238, l’église Saint-Féliu de Munt au diocèse d’Elne ; la maison-Dieu, Mas-Deus ; l’hospice de la milice Jérosolymitaine, l’église du Boulou, celles de Saint-Julia et de Corbiac, dans la vallée de Mosset ; la chapelle de Lahore dans le Capsir, celle de Conat, près de Villefranche, et la juridiction des villages d’Orles, de Saint-Hippolyte, de Nyls et de Terrats. Une bulle donnée à Vienne (le 6 mai 1312) ordonna à tous les chevaliers établis hors de France de comparaître devant leurs métropolitains respectifs pour être jugés en conciles provinciaux. Ceux de Roussillon ne paraissent pas avoir partagé la fin déplorable de leurs collègues du royaume de France ; la torture et le bûcher ne se dressèrent pas pour eux ; on se contenta de les disperser ; leurs biens ne furent pas remis aux hospitaliers de Saint-Jean ; ils servirent, avec ceux du temple de Catalogne et de Majorque, à la dotation des chevaliers de Montessa, démembrés de l’ordre de Calatrava, et destinés par le roi d’Aragon à combattre les Mores, à l’exemple des Templiers qu’ils remplaçaient.


			Ceux de la commanderie de Montréal, dans la Navarre, restés possesseurs de cette ville, depuis l’an 1120, subirent l’arrêt de dispersion sans opposer de résistance, ainsi que leurs frères de Ribaforada près de Tudela ; il n’en fut pas de même en Aragon, ceux d’Atzea, de Féliu, de Zafra, de Codo, de Monçon, de Tortose, de Barcelone et d’Emposta, exaltés par cette fierté aragonaise qui éclate dans tous les actes de ce peuple énergique, refusèrent de se soumettre aux décrets de Clément V, et la plupart se renfermèrent à Monçon. Jayme II, intéressé comme tous les autres souverains, à se défaire d’un ordre puissant qui n’avait pas craint, à l’époque de sa prospérité, de revendiquer la juridiction de toutes les villes de Roussillon, de Vallespir, de Conflans et de Cerdagne, les y attaqua comme des malfaiteurs ; ils s’y défendirent jusqu’à la dernière extrémité, et les Pyrénées eurent encore la destinée de donner asile aux derniers des Templiers, alors que partout ailleurs ils se livraient à leurs juges avec résignation et montaient au bûcher avec courage. Il est vrai que l’opinion publique était loin de les avoir abandonnés dans la Péninsule, comme dans les États de Philippe le Bel. Le concile chargé de décider de leur sort, réuni à Salamanque, le 21 octobre 1310, sous la présidence de l’archevêque de Saint-Jacques de Compostelle, les avaient déclarés innocents de tous les crimes qui leur étaient imputés ; et cette sentence, publiquement prononcée dans la cathédrale, en présence du peuple assemblé, avait provoqué d’unanimes acclamations. L’évêque de Tarragone les avait également absous dans le synode provincial convoqué à cet effet. Mais Clément V avait résolu la destruction universelle de l’ordre : violant lui-même sa bulle proprio motu, par laquelle il instituait les conciles juges souverains de cette grave question, il persista dans ses décrets d’abolition, et l’institut disparut de l’Espagne comme du reste de l’Europe.


			Dès ce moment, les chevaliers de Saint-Jean dans les domaines de France, ceux de Montessa et de Calatrava dans les royaumes d’Aragon, de Navarre et de Majorque, s’établirent dans les commanderies et les chapelles enlevées à l’ordre supprimé. Le roi d’Aragon installa les chevaliers de Montessa dans un magnifique établissement à Barcelone, leur céda la ville de Vallada et celle qui leur avait donné son nom (1317) (41).


			Vainqueur des Templiers qui lui faisaient ombrage, le Saint-Siège sentait le besoin de consolider son pouvoir à mesure que la royauté fortifiait le sien. Ses démêlés avec Philippe le Bel lui avaient d’ailleurs révélé toute l’opposition qu’il avait à redouter des diverses couronnes européennes. Jean XXII, voulant agrandir le pouvoir de la tiare sur cette lisière des Pyrénées où les rois de France exécutaient de si rapides empiétements, entreprit d’y multiplier les évêchés. Déjà Bertrand de Got, évêque de Comminges, avant d’être pape sous le nom de Clément V, avait porté son attention sur le midi de la France. Jean XXII agit d’une main plus ferme. Il détacha l’évêché de Toulouse de la primatie de Narbonne, l’éleva au titre d’archevêché et créa dans son territoire les sièges de Montauban, de Rieux, de Saint-Papoul et de Lombez. Celui de Rieux fut installé dans l’église paroissiale de Notre Dame, celui de Lombez dans l’abbaye du même nom ; leurs villes, ainsi que Saint-Papoul, obtinrent le titre de cités (1317).


			Le nord de l’Espagne eut aussi sa modification épiscopale ; Saragosse qui dépendait jusqu’alors de Tarragone, fut érigée en métropole ; on lui donna pour suffragants Huesca, Tarraçona, Pamplona et Calahora ; l’archevêque de Tarragone n’étendit plus dès lors son autorité que sur Barcelone, Llerida, Tortose, Gironne, Vic, Urgel et Valence (1318) (42).


			La persécution des Templiers, commencée par Jayme I, de Roussillon, n’avait pu se terminer sous son règne ; ce monarque était mort le 28 mai 1311, laissant la couronne à son second fils en Sanche ; son fils aîné, Jayme embrassa l’état monastique, Fernand, le troisième, parcourut la Méditerranée, en véritable condottiere, à la tête d’aventuriers roussillonnais et catalans.


			Sanche avait épousé la princesse Marie de Sicile à Collioure, en 1304. Doué d’un caractère tout différent de celui de son père, il ne songeait qu’à vivre en paix avec les rois de France et d’Aragon ; aussi s’empressa-t-il de leur rendre hommage pour les domaines qui relevaient de leur puissance respective.


			Il n’eut que de légères contestations avec Philippe le Bel au sujet des propriétés que ce prince avait achetées dans la seigneurie de Montpellier à l’évêque de Maguelone (1292). Tout en respectant les droits de ses suzerains, Sanche ne négligea pas de soutenir ses prérogatives personnelles ; il fit venir Gaston VIII, comte de Foix-Béarn, à Perpignan, et l’obligea à lui rendre hommage pour le Donezan, le Capsir et une partie de la Cerdagne (1313).


			Cependant son frère Fernand ne cessait de sillonner la Méditerranée, combattant à la tête de ses galères tantôt pour l’empereur grec, tantôt pour le duc d’Athènes. Défait à Négrepont par une flotte française, il revint dans le Roussillon, repartit presque aussitôt pour l’Italie avec un grand nombre de chevaliers roussillonnais et majorquais, et finit par faire la guerre au roi de Naples. Deux ans après (1312), il épousait l’héritière de Morée qui lui donnait en 1313 un fils, dernier espoir de la famille de Majorque. Cet enfant reçut le nom de Jayme, et fut porté à Perpignan, peu de temps après sa naissance, par Raymond Muntaner, afin que son père restât plus libre de continuer son existence aventureuse. La conquête de la Morée fut sa dernière expédition ; il mourut à Clarence en 1316 ; son corps, rapporté à Perpignan, y fit son entrée quelques jours après que sa mère Esclarmonde de Foix avait rendu le dernier soupir.


			Ne perdons pas de vue le fils qu’il laisse dans cette capitale sous la protection du roi Sanche ; il est appelé à devenir l’Augustule du royaume de Majorque.
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					 (24) Dès le milieu du XIIe siècle, la pêche à la baleine et le tannage des cuirs occupaient une partie de ses habitants. Ils faisaient avec l’Espagne et la Bretagne un commerce important de vins, de résine, d’armes de Biscaye, et notamment d’arbalètes très renommées qui firent donner à ceux qui s’en servaient le nom de bayonniers. Des hospices destinés aux pèlerins qui se rendaient à Compostelle existaient à Barp, à Belin, à Saint-Esprit, et attiraient dans son enceinte un nombre considérable de voyageurs. Sa marine était si florissante, qu’elle avait pu fournir à Richard Cœur-de-Lion, pour son expédition de Syrie, un grand nombre de voiles et un des meilleurs commandants de la flotte, Bertrand Lacarre (1190). Ses droits sur la justice, les encans, les poids et mesures, la marque des vins, le lestage, le délestage, le jaugeage, le passage des rivières, lui procuraient des revenus assez élevés pour lui permettre d’entretenir ses remparts, le pont de la Nive, celui du Saint-Esprit, d’envoyer 400 hommes au secours de la Rochelle, lorsque Louis VIII l’assiégeait et de fournir aux Anglais, en temps de guerre, dix galères et vingt vaisseaux.


				


				

					 (25) Les seigneurs gascons Dieu dit de Montlaur, Raymond de Villeneuve, Sicard de Lordat et Pierre Raymond de Rabastens, fondateur de la ville de ce nom, en Bigorre, se signalèrent particulièrement à côté de Roger-Bernard.


				


				

					 (26) Le comte de Foix reçut en outre du roi de France, la restitution des terres du comté, saisies par le sénéchal de Carcassonne, la remise de tous les droits de la couronne sur Castelnau-Rivière-Basse, Maubourguet, Roquefort et Viella, ainsi que la cession du Mas-Daire, et de la Bastide-Sainte-Gemme, à l’extrémité de la Chalosse.


				


				

					 (27) Chronique de Bayonne, t. I, p. 50, 52.


				


				

					 (28) Voir aux preuves de la fin du volume, note A, le texte de cette ordonnance, aussi curieuse au point de vue des usages qu’à celui de la langue de cette partie des Pyrénées.


				


				

					 (29) Marca, H. de Béarn, p. 786. — Gallia Christ. t. I, p. 157.


				


				

					 (30) Vaissette, t. III, liv. XXVIII, ch. LXIV.


				


				

					 (31) Castillon, t. I, p. 319, 321.


				


				

					 (32) Les seigneurs indigènes comprirent la portée de ces actes politiques, qui tendaient à attacher les paysans et la bourgeoisie aux Capétiens par les liens de la reconnaissance ; ils voulurent employer à leur profit des moyens analogues. Le comte de Comminges, Bernard VIII, avait déjà donné des Chartes avantageuses à Pointis-de-Rivière (1280) ; il ne fut pas moins généreux, l’année suivante, envers les habitants de Montsaunez. Son fils, Bernard IX, marcha sur ses traces à l’égard des vallées d’Oueil et de Luchon (1315) ; il autorisa les consuls à punir les contrebandiers, à condition qu’ils entretiendraient le port de Coum, et que les montagnards concourraient à une partie d l’entretien des garnisons de la châtellenie de Frontigues.


				


				

					 (33) Moret, t. III, liv. XXVI.


				


				

					 (34) Il confirma aussi plusieurs alfaques de Tudèle, dans les privilèges et les immunités de leurs fonctions, pour eux et leurs descendants… les Mores de Cortes, autrefois au nombre de 400, ayant été réduits à 60 par la peste, furent exemptés de tous impôts et redevances.


				


				

					 (35) Le bourg de Leucate était alors réduit à cent feux ; la population l’abandonnait peu à peu, à cause du double servage de corps et de casalage auquel elle était assujettie… Leucate dépendait en outre de l’évêque de Narbonne pour la justice. Philippe le Bel fit à cette occasion un paréage avec le prélat, et délivra les habitants de toute servitude moyennant 300 livres tournois (1314). (Dom Vaissette, liv. XXIX, ch. XXV.)


				


				

					 (36) Castillon, t. I, p. 397.


				


				

					 (37) Bernard Guidonis, t. VI, p. 479.


				


				

					 (38) Il régla la valeur des monnaies de Barcelone, qui seules avaient cours dans ses États, publia plusieurs édits pour protéger les marchands qui fréquentaient les foires de Perpignan, appliqua à ses domaines les décrets des cortès de Barcelone concernant les médecins, les avocats, les notaires, la capture des bâtiments corsaires et la vente des esclaves mores, pris de bonne guerre, et défendit enfin de chercher la pierre philosophale sous peine d’être traité de faux-monnayeur.


				


				

					 (39) Feliu, t. II.


				


				

					 (40) Çurita, t. II, p. 22.


				


				

					 (41) Feliu, t. II. — Çurita, t. II. — Vaissette, t. V. — Davezac Macaya, t. I. — Castillon, t. I.


				


				

					 (42) Çurita, t. II, p. 33.


				


			


		


	

		

			CHAPITRE IV : 
RÉUNION DE LA NAVARRE À LA FRANCE


			Louis le Hutin. — Ses différends avec l’Aragon. — Sa mort. — Démêlés entre Sanche de Majorque et Jayme d’Aragon. — Mort de Gaston VIII ; son fils Gaston IX lui succède. — Philippe le Long, roi de France et de Navarre. — Mariage de ses trois filles. Sa Mort. — Son frère Charles le Bel ou le Chauve lui succède dans les deux royaumes. — Il est attaqué dans la Navarre par les Castillans et les Biscayens. — Défaite des Français dans les gorges de Béotibar. Mort de Charles. — Les Navarrais donnent la couronne à Jeanne, fille de Louis le Hutin.


			Sanche de Roussillon gouvernait paisiblement ses domaines, lorsque la mort de Philippe le Bel, à Fontainebleau (29 novembre 1313), causa quelque agitation dans les Pyrénées. À la suite de cet événement, la Navarre cessait d’avoir un roi particulier ; elle se trouvait réunie à la France, sous le sceptre de Louis le Hutin, comme elle l’avait été à l’Aragon, antérieurement à Sancho VI. Cependant, grâce à la bonne administration du gouverneur Enguerrand de Villers, les Navarrais restèrent soumis, sans trop murmurer, au pouvoir d’un roi français. L’avènement de Louis le Hutin provoqua plus de difficultés au sujet de Montpellier, dont Sanche de Roussillon réclamait la possession entière. Mais le roi d’Aragon, qui venait d’épouser Marie, sœur du roi de Chypre, comprenant l’importance de conserver l’intégrité des anciennes possessions aragonaises, prit cette fois le parti de son frère, et il envoya deux jurisconsultes soutenir ses droits. Arrivés à Gironne, ces députés apprirent la mort de Louis le Hutin, et ils rentrèrent en Aragon dans l’espoir d’obtenir un arrangement plus facile avec son successeur. Philippe le Long, roi de France et de Navarre, ne manqua pas cependant de renouveler ses prétentions sur Montpellier (1317), et Sanche de Roussillon dut se rendre à Paris avec les deux ambassadeurs de Jayme d’Aragon, pour y défendre sa cause.


			Le nouveau roi et le parlement, désirant éclaircir la question, consentirent à l’envoi d’un chargé de pouvoirs à Perpignan ; ce supplément d’instruction favorisa les intérêts de Sanche ; la France renonça à ses réclamations.


			D’étranges circonstances ne tardèrent pas à attrister la famille royale de Barcelone. L’infant Jayme fils aîné du roi, poussé vers la vie religieuse par une vocation irrésistible, venait cependant de céder aux prières de son père et de consentir à épouser Léonor de Castille (1319). Les deux cours se réunissent à Gandessa, les fiancés reçoivent la bénédiction nuptiale de la main de l’archevêque de Tarragone ; mais la cérémonie était à peine terminée que l’époux, s’abandonnant à ses premières pensées de dévotion, au mépris de ses nouveaux devoirs, prit la fuite et se réfugia dans un monastère des chevaliers de Saint-Jean, laissant les deux familles dans la confusion la plus profonde.


			Cette résolution inexplicable appelait Alonzo, son frère cadet, à lui succéder comme héritier de la couronne ; les cortès générales ne firent pas difficulté de le proclamer (1320), et, pour le substituer d’une manière plus complète à Jayme le religieux, on ramena de Castille l’infante Léonor, et Alonzo lui donna définitivement le titre d’épouse que son frère Jayme lui avait refusé.


			Quelques barons, tels que Ramon Folch, vicomte de Cardonne, et Ramon Tort d’Orpino, crurent pouvoir profiter de l’abdication de Jayme pour refuser de reconnaître Alonzo et passer au service d’un prince étranger. Le justicia Ximen Perez de Salanova, consulté par le roi sur les droits que cet acte de félonie donnait à la couronne, décida, par une lettre datée de Balbastro, que le ricohombre qui abandonnait son pays sans autorisation, et qui, par conséquent, n’était plus à son service, devait être privé de ses biens. À la suite de cette déclaration, Alonzo leva des troupes et marcha contre les rebelles ; mais lorsqu’il eut pris le château d’Orpino, après un siège difficile, la vicomtesse dona Maria Alvarez implora la grâce des révoltés, et Jayme ordonna à son fils de suspendre ses opérations militaires (43).


			De plus graves événements soulevèrent bientôt des difficultés plus sérieuses. La reine dona Maria venait de mourir à Tortose (1321) et d’être ensevelie dans le couvent des dominicains, lorsque son époux Jayme II, qui prenait au sérieux le titre de maître de la mer adopté par Pierre III, résolut de s’emparer de la Sardaigne, afin d’établir dans cette île un point de relâche très avantageux au commerce de ses sujets. Il convoqua les cortès de Catalogne (1321), et engagea Sanche Ier à y prendre part, conformément au dernier traité. Le roi de Majorque, désirant se soustraire à cette obligation, prit certain prétexte pour retarder son voyage. Jayme lui fit comprendre les inconvénients de cette conduite déloyale ; il eut même la complaisance de transporter les cortès à Gironne, afin de raccourcir le trajet, et Sanche, ne pouvant plus hésiter, vint offrir pour l’expédition de Sardaigne vingt galères et vingt-cinq mille livres.


			Le temps ne cessait de briser dans sa marche les anciennes divisions territoriales ; le fractionnement féodal disparaissait peu à peu dans l’unité grandissante des royaumes. Le mouvement que nous avons pu suivre dans les Pyrénées françaises, à la suite de la guerre des Albigeois, se répétait en Espagne. L’Aragon, après avoir absorbé le comté d’Urgel, fit subir le même sort à deux fiefs non moins importants. Hugues V, dernier comte d’Ampurias, mort sans enfants, réunit ses domaines à ceux de la couronne, le Ribagorce eut bientôt la même destinée, Jayme II, se trouvant à Llérida peu de temps avant la conquête de la Sardaigne, en 1322, donna ces deux seigneuries à son fils en Père, conformément aux usages de Barcelone (44).


			Deux ans après, la Sardaigne appartenait à l’Aragon, à la suite de la brillante expédition de l’infant Alonzo, qui reçut, à son retour à Barcelone, les honneurs d’un triomphe mérité. Les rois de France marchaient moins rapidement, ils n’avaient pris possession, après la guerre des Albigeois que des villes de Béziers, de Narbonne, de Carcassonne et de Toulouse, boulevards des Pyrénées orientales, postes avancés de toutes les expéditions qu’ils devaient diriger plus tard contre le Roussillon, les comtés de Foix et de Comminges.


			Carcassonne, siège d’un sénéchal, était le centre officiel et agissant de la puissance française, et l’on doit reconnaître que les officiers chargés de consolider et d’étendre la conquête s’en acquittèrent en toute occasion avec une intelligence et un zèle supérieurs. C’est donc sur Carcassonne que nos regards devront se porter de préférence lorsque nous aurons à suivre l’action politique des Valois.


			La destruction des Templiers par les officiers de Philippe le Bel avait contribué à raffermir l’autorité des rois de France, en l’appuyant sur la terreur comme les bienfaits antérieurs l’avaient fondée sur la reconnaissance. Le nouveau comte de Foix-Béarn, Gaston VIII, aurait eu le plus grand intérêt à combattre leur influence dans ses montagnes ; mais ses querelles d’amour-propre avec le comte d’Armagnac, au sujet du Gabardan, le détournaient constamment de la question en litige. Dès que Philippe le Long le vit possesseur du château de Gabaret, qu’il venait d’enlever à l’Armagnac, il craignit qu’il ne tournât ses regards du côté du Bigorre et il se hâta de l’éloigner en l’appelant dans le Nord pour l’aider à combattre les Flamands (1316). Gaston se mit en marche avec Arnaud d’Asté, le baron de Barbezan, Arnaud de Monlezun, Auger de Mauvesin et Gaillard de Préchac ; mais la mort le surprit à Pontoise avant de pouvoir être utile au roi (45). Les États de Béarn envoyèrent des députés pour lui rendre les derniers honneurs, son corps fut inhumé dans le monastère des Augustins de Paris.


			Gaston VIII transmettait de vastes domaines à son jeune fils, Gaston IX, sous la tutelle de Jeanne d’Artois sa mère. Louis le Hutin, son protecteur, défendit au comte d’Armagnac de rien entreprendre contre lui. Jeanne, nommée tutrice et régente par les états de Béarn, revisa les coutumes de quelques villes, notamment celles d’Orthez, et après avoir porté la plus grande attention sur le gouvernement de ses sujets, elle s’empressa de marier son fils, à peine âgé de quinze ans, avec Éléonore de Comminges, mariage tout politique qui devait, par l’apport de ce comté, combler une partie de la lacune territoriale qui séparait le Béarn du pays de Foix. Une circonstance assez grave avait paru devoir rendre cette union impossible : la fiancée était plus âgée que Gaston IX ; comme on lui faisait observer cette inégalité d’âge : « Si Gaston était encore à naître, répondit-elle, je l’attendrais pour épouser un si gentil et si vaillant seigneur ». Il était difficile de résister à une opinion aussi arrêtée, le mariage fut célébré en 1325. L’année suivante, Éléonore donnait le jour à un enfant qui devait être le fameux Gaston Fébus.


			Revenons à Philippe le Long et suivons-le sur le trône de Navarre, où la mort de son frère l’avait appelé en 1315, un an avant l’avènement de Gaston IX. Louis le Hutin n’avait laissé de son premier mariage avec Marguerite de Bourgogne qu’une fille nommée Jeanne. Or, si la loi salique lui défendait de recevoir la couronne de France, on ne pouvait pas invoquer la même raison pour lui contester celle de Navarre ; car sa grand’mère l’avait glorieusement portée. Aussitôt que Philippe le Long fit valoir ses prétentions aux deux royaumes, le duc de Bourgogne s’empressa de défendre les droits de sa nièce avec le concours d’un grand nombre de Navarrais ; mais Philippe mit toute son habileté en usage pour déjouer ces obstacles : il gagna l’affection du duc de Bourgogne en lui donnant sa fille aînée en mariage ; il unit la seconde, nommée Marguerite, avec le comte de Nevers ; la troisième avec le Dauphin ; fit la paix avec la Flandre, se rendit à Pampelune avec son frère Charles, et parvint peu à peu à surmonter les principaux embarras qui s’opposaient à sa proclamation (46). Quelques seigneurs navarrais, cependant, ne renoncèrent pas à toute protestation ; don Carlos de Viane et Juan de Jasso, seigneur de Xavier, traitèrent son avènement d’usurpation, d’acte tyrannique, et le nouveau règne n’éprouva pas peu de difficultés à se faire accepter par des populations qui repoussaient le principe exclusif de la loi salique avec d’autant plus de violence qu’il entraînait la funeste conséquence de les incorporer à un État étranger.


			Philippe ne poussa pas loin sa carrière, il mourut en 1321, ne laissant d’autres héritiers directs que les trois filles dont nous avons fait connaître les mariages avantageux. Sa mort faisait donc reparaître les questions soulevées à son avènement. La loi salique repoussait ses filles du trône de France, et appelait son frère Charles le Bel à lui succéder. Les Navarrais, qui avaient eu le temps de se pénétrer de leurs droits, firent en vain de nouvelles tentatives pour relever une royauté nationale propre à les détacher de la France. Charles le Bel, qui s’était rendu parmi eux à la suite de Philippe le Long, avait eu le soin de se créer un nombre de partisans assez considérable pour faire soutenir énergiquement ses prétentions. Retenu au-delà des frontières par son élévation au trône de France, il voulut introduire une innovation très grave, qui tendait à faire de la Navarre une espèce de province ou de vice-royauté française. Il s’agissait d’obliger les états navarrais à lui jurer fidélité et à recevoir son serment par simple délégation. Ne voulant plus s’assujettir comme ses prédécesseurs à se présenter en personne, il chargea le gouverneur Alfonse Robray, et Juan Paté, doyen de l’église de Chartres, de faire accepter cette violation évidente des fueros. Les Navarrais protestèrent, les municipalités des villes joignirent leurs refus à ceux des états, et son règne fut toléré, plutôt que reconnu (47).


			Le mécontentement des Navarrais coïncidait avec le réveil des hostilités entre la France et l’Angleterre. Les Castillans, espérant que les Français seraient occupés dans la Gascogne à expulser leurs ennemis de Bordeaux, de Saint-Sever et de Bayonne, envahirent la Navarre par le Guipuscoa pour seconder les mécontents et parvinrent à s’emparer du château de Gorritz. Cependant le gouverneur Ponce Mortaing marcha contre eux à la tête des Franco-Navarrais ; il reprit Gorritz et pénétra dans la Biscaye qu’il mit à feu et à sang. Les églises et les monastères ne furent pas plus épargnés que les bourgs et les châteaux. Après avoir réduit Berasteguy en cendres et soumis la population de Gastelu, Mortaing reprit le chemin de la Navarre, chargé d’un butin considérable ; mais il eut l’imprudence de s’enfoncer dans les gorges étroites de Betelu et des Dos-Hermanas ; les Guipuscoans, commandés par don Gilles Donaz, seigneur de Larrea, l’y laissèrent pénétrer ; puis s’élançant des hauteurs de Béotibar, où ils se tenaient cachés dans les forêts, au nombre de huit cents, ils écrasèrent son armée sous une grêle de rochers. Six mille hommes et cinquante-cinq chevaliers, parmi lesquels on remarquait don Juan Henriquez, jonchèrent la vallée funeste de leurs cadavres. Des bagages estimés à plus de cent mille livres restèrent au pouvoir des Guipuscoans, et cette nouvelle victoire des Basques sur les étrangers (1235) fut longtemps, et est peut-être encore célébrée par les chants nationaux comme celle de Roncevaux (48).


			Charles le Bel, dit aussi le Chauve, voulut dédommager les familles des malheureux Navarrais qui s’étaient fait massacrer pour ses intérêts ; il leur permit de rétablir la Navarrerie, détruite depuis quarante-huit ans par Robert d’Artois, à l’époque de l’insurrection de Pampelune. Le caractère équitable et loyal de Charles s’étendait à tous ses domaines ; Pierre Raymond de Rabastens, son sénéchal dans le Bigorre, voulait rendre un peu trop complète la domination française, en empiétant sur le pouvoir ecclésiastique ; l’évêque de Tarbes, Guillaume Hunault de Lanta, s’en plaignit et Charles ordonna immédiatement à son sénéchal de respecter la justice ecclésiastique, et de n’intervenir dans les affaires de compétence épiscopale que sur la réquisition des prélats.


			Ce roi, qui ne parut jamais dans la Navarre, mourut à Vincennes en 1327, et cet événement introduisit une modification nouvelle dans la succession au trône. Depuis la mort de Jeanne de Navarre, femme de Philippe le Bel, ses trois fils, Louis le Hutin, Philippe le Long et Charles le Chauve, avaient réuni sur leurs têtes les couronnes de Pampelune et de Paris ; au décès de ce dernier, ce fut en vain que le gouverneur français voulut soutenir les droits de Philippe de Valois : les jurisconsultes dans les juntes, le peuple sur les places publiques s’écriaient que le fuero mettait l’ordre naturel d’hérédité au-dessus d’une loi salique apportée d’un pays étranger. L’invitation signifiée aux membres des états de se réunir pour reconnaître Philippe de Valois et lui prêter serment porta l’irritation publique au comble. Les ricoshombres, les jurats et le clergé, accourus à Puente la Reyna, répondirent à la sommation du roi de France en prononçant sa déchéance et en reconnaissant pour leur reine légitime Jeanne, fille unique de Louis le Hutin, femme de Philippe le Bon, comte d’Évreux. Les femmes étant appelées au trône de Navarre, la reine Isabelle d’Angleterre et la duchesse de Bourgogne, filles de Philippe le Long, exposèrent des prétentions basées sur la même loi ; mais les états assemblés à Pampelune traitèrent les deux derniers rois d’usurpateurs et ne voulurent reconnaître que la descendance directe de Louis le Hutin.


			Une députation fut chargée d’apporter à la comtesse d’Évreux le décret de proclamation et les deux époux s’empressèrent de répondre aux vœux des Navarrais. Il fallait calmer l’irritation du roi de France ; de nombreuses conférences tenues à Saint-Denis et à Paris firent comprendre à Philippe de Valois les difficultés qu’il éprouverait à réduire des populations belliqueuses qui, partout, avaient pris les armes ; il finit par renoncer au trône de Navarre en faveur de sa cousine. Après cet arrangement, Jeanne et son époux abandonnèrent le comté de Normandie pour se fixer dans leur royaume, et la Navarre reprit le cours de son existence indépendante (1328) (49).


			Le Bigorre aurait dû suivre la destinée d’un État, auquel il se trouvait lié par la vassalité depuis que la reine Jeanne avait été investie de sa suzeraineté par le comte de Leicester et l’église du Puy ; mais Philippe de Valois s’empressa de faire prendre possession du comté par l’évêque de Beauvais, son lieutenant en Languedoc, et, pour combattre plus aisément les dispositions des Bigorrais à s’unir au comte de Foix-Béarn, et peut-être aussi à la reine de Navarre, il s’occupa de mériter leur reconnaissance par ses bienfaits. Il fit remise aux communes de Tarbes, de Bagnères, de Lourdes, de Vic, d’Ybos, de Rabastens, de Goudon, de Geu, de Lavedan, d’Azun, de Barèges, de tous les droits comtaux, sans exception, pour une compensation annuelle de 4.000 livres tournois ; il promit de respecter les fors et les coutumes, et réunit l’office de juge-mage à la judicature ordinaire (50). Profitant enfin des lenteurs apportées au règlement définitif de la succession du comté, il habitua peu à peu les peuples à son administration ; si bien que le fait, se substituant au droit, assura bientôt à la couronne de France une prescription contre laquelle on ne songea plus à protester. Cet acte politique fut un des plus habiles des premiers Valois. Les progrès de la maison de Foix-Béarn menaçaient de placer le midi de la France tout entier sous le même sceptre, et de retarder considérablement les conquêtes des provinces destinées par la configuration géographique à faire partie du territoire français ; la possession du Bigorre rendit impossible la cohésion des États disséminés du comte de Foix-Béarn, et prépara la dissolution successive de cette puissance.
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					 (43) Çurita, t. II, p. 37 et suiv.


				


				

					 (44) Hugues II, comte d’Ampurias, auquel nous avons arrêté la chronologie de cette famille (voir t. II), vivait à la fin du XIe siècle. Hugues III son fils lui succéda en 1170, et eut de sa femme Jussienne, Pons-Hugues II, qui lui succéda en 1188 ; il épousa Adèle et transmit le comté à leur fils Hugues IV en 1202. Celui-ci épousa Marie, héritière de Ville-de-Mur en Roussillon qui lui donna Pons-Hugues III, lequel vivait encore en 1269. Thérèse, sa seconde femme, lui donna Hugues V et Pons-Hugues… Hugues V, surnommé Malgolin, étant mort sans postérité, fut le dernier comte de la famille primitive. (Moreri, au mot Ampurias. — Feliu, t. II.)
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